ACCORD DE MISE EN ŒUVRE

entre

L’UNITE DE COORDINATION DE LA FORMULATION DU DEUXIEME PROGRAMME ET DU SUIVI DES REFORMES DE MCA-BENIN

et

L’INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DE L’ANALYSE ECONOMIQUE

Conclu le 04 février 2015
ACCORD RELATIF A L’AGENCE D’EXECUTION


Le présent ACCORD DE MISE EN ŒUVRE (l’«Accord») est conclu le 04 février 2015, entre l’Unité de Coordination de la Formulation du Deuxième Programme et du Suivi des Réformes de MCA-Bénin, une entité créée par décret en vertu des lois du Bénin («UCF») au nom du Gouvernement de la République du Bénin (le «Gouvernement») et l'Institut National de la Statistique et de l'Analyse Economique (l'«Agence d’exécution») dans le cadre de la mise en œuvre partielle de l’Accord de subvention et de mise en œuvre (l’«Accord de subvention et de mise en œuvre») entre les États-Unis d'Amérique, agissant par le biais du Millennium Challenge Corporation («MCC») et le Gouvernement du Bénin, agissant par le biais du Ministère de l'Economie et des Finances, signé le 24 septembre 2013. L’UCF et l’Agence d’Exécution sont ci-après dénommées individuellement une «Partie» et collectivement les «Parties».  

ARTICLE 1

AUTORISATION ET NOMINATION ; OBJECTIF
Article 1.1
Autorisation et Nomination. Conformément aux Articles 1.1 et 2.2 (b)(ii) de l’Accord de subvention et de mise en œuvre, MCC a accordé le montant de $ 5.000.000 au Gouvernement pour entreprendre les Activités, et a désigné l’UCF comme Mandataire provisoire du Gouvernement chargé de gérer l’exécution de ces activités. Par conséquent, l’UCF autorise et nomme l'Agence d’exécution pour s’acquitter, conformément aux termes et conditions du présent Accord et de l’Accord de Subvention et de mise en œuvre, des obligations et responsabilités de l'Agence d’exécution telles qu’énoncées dans le présent Accord, y compris  toutes les annexes à l'Accord, ci-après dénommées collectivement, les «Responsabilités». Cette désignation ne dispense l’UCF d’aucune de ses responsabilités en vertu de l’Accord de Subvention et de mise en œuvre.
Article 1.2
Acceptation. L’Agence d’exécution accepte l’autorisation et la nomination et s’engage à assumer les Responsabilités et les obligations connexes, conformément aux termes et conditions du présent Accord. 

ARTICLE 2

DOCUMENTS FONDAMENTAUX

Article 2.1
Accord de Subvention et de Mise en œuvre.  Les parties devront assumer les responsabilités qui leur incombent en vertu du présent Accord conformément aux documents suivants, ou aux modifications susceptibles d’y être apportées de temps à autre  (les «Documents fondamentaux»): (a) l'Accord de Subvention et de mise en œuvre; (b) dès son adoption, le Plan provisoire de responsabilité fiduciaire, (c) le Plan financier détaillé du 609 (g); et (d) tout autre accord conclu par l'UCF et applicable à l'Accord de Subvention et de Mise en œuvre.

ARTICLE 3

RESPONSABILITES DE L’AGENCE D’EXECUTION 

Article 3.1. Soumission de rapports. Dans l'exercice de ses responsabilités, l'Agence d’exécution devra rendre compte directement au responsable du Suivi-Evaluation ou à un autre mandataire autorisé, désigné par écrit par l’UCF. L'Agence d’exécution et l’UCF devront, en outre, veiller à ce que tous les livrables spécifiés à l'Annexe I soient fournis à MCC par le biais de son représentant, Monsieur Guyslain Ngeleza, Economiste à MCC. Les parties conviennent également de coordonner pleinement leurs activités avec MCC dans la mise en œuvre du présent Accord, y compris de soumettre à M. Ngeleza des rapports d'étape concernant la mise en œuvre, et de l’associer aux réunions et discussions importantes, à la demande de MCC.

Article 3.2
Passation de marchés.  Sauf disposition contraire du présent Article 3.2, aucun marché ne sera passé par l'Agence d’exécution dans le cadre de l’acquisition de biens, travaux ou services en rapport avec le présent Accord. Nonobstant ce qui précède, l'Agence d’exécution pourra passer un marché, sous réserve des dispositions énoncées dans les Annexes II et III du présent Accord: (i) Quantités limitées de Fournitures de bureau (telles que définies à l'Annexe III); et (ii) les prestations de certaines personnes pour servir d’agents enquêteurs (telles que définies à l'annexe III) pendant la durée du présent Accord.

Article 3.3
Coopération en matière de responsabilité fiduciaire. L'Agence d’exécution devra coopérer pleinement avec l’UCF et veiller au traitement rapide de toutes les factures reçues en relation avec des biens, services ou travaux en rapport avec le présent Accord ou le remboursement ou tout autre traitement de taxes quelconques. L'Agence d’exécution s’engage à suivre les procédures énoncées à l'annexe II en ce qui concerne le paiement des factures.
Article 3.4
Questions d’ordre fiscal.  Les fonds de la subvention ne devront en aucun cas être utilisés pour le paiement ou le remboursement d’impôts quelconques. L’Agence d’exécution devra coopérer pleinement avec l’UCF pour garantir la mise en œuvre complète et appropriée de l’exonération fiscale conformément à l’Accord de Subvention et de mise en œuvre. L'Agent Fiduciaire devra rapidement informer MCC en cas de tout remboursement par erreur, par MCC, des taxes payées par l’UCF.
Article 3.5 Certifications et autres demandes d’information; Approbations; Dispositions à prendre.  L'Agence d’exécution devra fournir les certifications, approbations, documents, données ou autres informations et prendre toutes autres dispositions (a) nécessaires à tout Décaissement, conformément aux exigences applicables contenues dans l’Accord de subvention et de mise en œuvre et dans le présent Accord, (b) nécessaires en vertu de ou en rapport avec tout Document fondamental, (c) ou autrement désignés à l’Agence d’exécution dans le présent Accord ou (d) qui peuvent être raisonnablement demandés, de temps à autre, par l’UCF. Ces certifications, approbations, documents, données, autres informations ou autres actions ne devront pas être refusés ou retardés sans motifs valables par l'Agence d’exécution.
ARTICLE 4

RESPONSABILITES DE L’UCF

Paiements dans les plus brefs délais. L’UCF devra travailler en collaboration avec l'Agence d’exécution pour s’assurer que toutes les dépenses approuvées à l'Annexe II du présent Accord soient convenablement payées et en temps opportun, conformément aux procédures décrites à l'Annexe II.

ARTICLE 5

RESSOURCES MISES A LA DISPOSITION DE L’AGENCE D’EXECUTION
Article 5.1 Ressources mises à la disposition de l’Agence d’exécution. Afin de lui permettre d’assumer ses responsabilités dans le cadre du présent Accord, quelque 80 assistants numériques personnels (PDA) seront mis à la disposition de l’Agence d’exécution. Dès l’achèvement des tâches décrites plus loin dans l'Annexe I ou à la demande de l'UCF, l'Agence d’exécution devra retourner ces assistants numériques personnels (PDA) à l'UCF.
Article 5.2
Honoraires.  L’Agence d’exécution n’a pas le droit et ne devra percevoir aucun honoraire pour s’être acquittée de ses Responsabilités.
Article 5.3
Dépenses.  L'Agence d’exécution pourra être remboursée pour certains frais ou dépenses ou autres coûts directs liés à l’exécution de ses tâches dans la mesure où ces frais, dépenses ou autres coûts directs (a) sont prévus au budget énoncé à l'Annexe II et (b) remboursés conformément aux termes de l'Annexe II, de toute autre disposition pertinente des Documents fondamentaux et du ‘MCC Cost Principles for Government Affiliates Involved in MCC Compact Implementation’ (Principes de MCC en matière de gestion des coûts pour les affiliés de Gouvernements impliqués dans la mise en œuvre du Compact)  (disponible sur le site internet de MCC).

ARTICLE 6

ENGAGEMENTS ET DECLARATIONS DE L’AGENCE D’EXECUTION
Article 6.1
Personnel de l’Agence d’exécution et contrat de sous-traitance.
(a)
L’Agence d’exécution ne devra employer qu’un personnel qualifié, expérimenté et fiable pour l’exécution des tâches qui lui incombent. L'Agence d’exécution sera tenue responsable de tout manquement ou comportement répréhensible de l’un quelconque de ses agents et devra prendre toutes mesures nécessaires y relatives. L'Agence d’exécution devra, en outre, prendre toutes les mesures raisonnables voulues par l’UCF pour traiter tout cas d’inconduite ou manquement de tout agent de l’Agence d’exécution.


(b)
Toute nomination, remplacement, modification ou recrutement d’un membre quelconque du personnel de l’Agence d’exécution à plein temps dans le cadre de la mise en œuvre du présent Accord ou sur financement de la subvention (travaillant à plein temps ou non pour s’acquitter des responsabilités de l’Agence) sera soumise à l'approbation préalable écrite de l’UCF. Une telle approbation ne sera pas refusée sans motif valable. Toutefois, tout éventuel arrêt, report ou modification substantielle des responsabilités sera une raison suffisante évoquée par l’UCF pour refuser une telle approbation.


(c) Sauf dispositions décrites à l’Article 3.2 et à l'Annexe III, l'Agence d’exécution ne pourra conclure aucun accord, marché de sous-traitance ou autre arrangement ou attribuer une quelconque sous-subvention concernant la Subvention avec toute autre personne physique ou morale quelle qu’elle soit, sans l'accord préalable écrit de l'UCF et de MCC. L'Agence d’exécution sera, en dernier ressort, responsable de l’exécution de l’ensemble de ses obligations en vertu de ou en relation avec le présent Accord, quel que soit l’arrangement conclu conformément au présent Article 6.1 (c).

Article 6.2
Absence de conflit. L’Agence d’exécution ne devra conclure aucun accord conflictuel avec le présent Accord ou les Documents Fondamentaux pendant la durée du présent Accord.

Article 6.3 Déclarations : L’Agence d’exécution déclare que, à la date de signature du présent Accord, ni l’Agence d’exécution ni aucun de ses représentants, directeurs ou employés impliqués dans la fourniture de services visés par le présent Accord n’a jamais pris part et n'a jamais été reconnu coupable d'infractions liées aux stupéfiants, ne se livre ou ne prend part, ne s’est jamais livré ou n’a jamais pris part, ne se livrera ou ne prendra jamais part, pendant la durée du présent Accord, au trafic de drogue, au terrorisme, au trafic sexuel, à la prostitution, à la fraude, au crime, ou à toute faute préjudiciable à MCC ou à l’UCF, à une activité pouvant porter atteinte aux intérêts nationaux des Etats-Unis en matière de sécurité ou à une quelconque activité ayant une incidence importante et défavorable sur la capacité du Gouvernement ou de toute autre partie à mettre effectivement en œuvre, ou à assurer la mise en œuvre effective de la Subvention ou des Activités, ou encore à assumer ses responsabilités ou obligations en vertu des Documents Fondamentaux, à une activité ayant une incidence négative sur des biens ou propriétés en rapport avec les Activités.
ARTICLE 7

RESILIATION

Article 7.1
Résiliation Quelle qu’en soit la raison, le présent Accord ne peut être résilié sans le consentement écrit préalable de MCC. Avec cette approbation écrite et préalable de MCC, le présent Accord pourra être résilié, dans l’une des éventualités suivantes :

(a)
chaque partie peut résilier, à tout moment, le présent Accord, en donnant à l’autre Partie un préavis écrit de trente (30) jours.


(b) en cas de violation substantielle par l’Agence d’exécution d'une déclaration, d’un engagement, d’une obligation ou responsabilité en vertu du présent Accord, l’UCF choisit de résilier le présent Accord par notification écrite; ou

(c)
l’Accord de Subvention et de mise en œuvre expire, est résilié ou suspendu conformément à ses dispositions ou autres.

Article 7.2
Effet de la résiliation.
(a) En cas de résiliation du présent Accord, l’Agence d’exécution devra veiller au transfert méthodique et en temps opportun de tous (i) les actifs, biens ou effets (de quelque nature que ce soit) partiellement acquis ou financés (directement ou indirectement) sur fonds MCC et (ii) les dossiers, documents et informations recueillies par l’Agence d’exécution ou mises à sa disposition dans le cadre de l’exécution de ses responsabilités, ainsi que leurs versions électroniques, à l’UCF ou à tout autre agent ou représentant désigné par l'UCF. L’Agence d’exécution devra également prendre ou faire prendre toute autre mesure raisonnable voulue par l’UCF en vue d’assurer une bonne transition des services fournis par l’Agence d’exécution dans le cadre du présent Accord, le cas échéant.

(b)
A moins que les Parties n’en conviennent autrement, des coûts, dépenses ou autres charges directes, de quelque nature que ce soit, pouvant être remboursés en vertu de l'Article 5.3 ne pourront en aucun cas être perçus à compter de la date effective de la résiliation du présent Accord, et l’Agence d’exécution ou tout sous-traitant ou prestataire de services (s’il a été bien engagé par l'Agence d’exécution conformément à l'Article 6.1 (c)) ne pourra être payé ou remboursé pour des frais, dépenses ou autres coûts autorisés et valables, et d’autres dépenses engagées (i) qu’avant la date effective de la résiliation et (ii) conformément aux dispositions du présent Accord.
ARTICLE 8

DISPOSITIONS GENERALES
Article 8.1
Communications. Tout document ou autre communication exigé, autorisé ou soumis par une des Parties à l’autre dans le cadre du présent Accord (ou à MCC le cas échéant) devra être par écrit, en français et dûment transmis à l’une des Parties (ou à MCC) à l’adresse indiquée ci-dessous, ou à toute autre adresse que cette Partie (ou MCC) pourrait désigner :

Notification à l’UCF:

UCF/MCA-Bénin

Attention: Samuel O. BATCHO, Coordonnateur UCF/MCA-Benin

Immeuble Kougblenou Nima Zogo Cotonou

Tel 00229 21 31 80 66/00229 95 36 08 49

Fascimile: 00229 21 31 46 92

Email: sbatcho@ucf.bj

Notification à l’Agence d’exécution:  

Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique

Attention: Alexandre BIAOU, Directeur General/INSAE

Immeuble INSAE/MDAEP Cotonou

Email:  alexandrebiaou@yahoo.com

Notification à MCC:

Millennium Challenge Corporation

Attention: Guyslain Ngeleza, Economiste, MCC

875 Fifteenth Street, N.W.

Washington, D.C. 20005 

United States of America

Telephone: 202-521-7892

Email: ngelezaga@mcc.gov
Article 8.2
Mandataires.  Aux fins du présent Accord, l’Agence d’exécution devra se faire représenter par la personne occupant la fonction, ou agissant en qualité de Directeur Général, et l’UCF devra se faire représenter par la personne exerçant la fonction ou agissant en qualité de Coordonnateur National (dénommé individuellement un ‘’Mandataire Principal’’). Chaque Mandataire principal, par notification écrite adressée à l’autre Partie, peut désigner un ou plusieurs mandataires supplémentaires (chacun dénommé individuellement un ‘’Mandataire Supplémentaire’’) à toutes autres fins hormis la signature des amendements au présent Accord. Les noms du Mandataire Principal et des Mandataires Supplémentaires de chaque Partie doivent être fournis, accompagnés des spécimens de signature, à l’autre Partie, et chaque Partie devra accepter comme dûment autorisé tout instrument signé par lesdits mandataires en rapport avec l’exécution du présent Accord. Une Partie peut remplacer son Mandataire Principal par une personne de rang ou ancienneté équivalente ou supérieure sur notification écrite adressée à l’autre Partie, laquelle notification devra comporter le spécimen de signature du nouveau Mandataire Principal. 

Article 8.3
Cession. L'Agence d’exécution ne pourra pas céder, déléguer ou transférer ses droits ou obligations en vertu du présent accord sans le consentement préalable écrit de l'UCF et de MCC.


Article 8.4
Amendements.  Le Présent Accord ne pourra être amendé qu’au moyen d’un instrument écrit et signé par le Mandataire Principal de l’UCF et de l’Agence d’exécution, et sous réserve des obligations d’approbation internes respectives dont fait l’objet le présent Accord, et avec l’approbation écrite de MCC, en nonostant toute  loi, règlement ou décret qui viserait à amender ou à modifier une disposition ou condition quelconque du présent Accord.
Article 8.5
Définitions des Termes commençant par une lettre majuscule.
 Des termes utilisés dans le présent Accord et commençant par une lettre majuscule sans y être définis auront le même sens qui leur a été attribué dans l’Accord de Subvention et de mise en œuvre, le cas échéant. 

Article 8.6
Incohérences et Interprétation 

(a)
En cas de conflit ou d’incohérence entre une Annexe ou toute autre appendice du présent Accord (les annexes et autres appendices faisant partie intégrante de l’Accord) et les termes des Articles 1 à 8 de l’Accord, les dispositions des Articles 1 à 8 prévaudront sur les dispositions de l’annexe ou toute autre appendice. 

 (b)
En cas de conflit ou d’incohérence entre le présent Accord et tout autre Document fondamental,  les dispositions du Document fondamental prévaudront sur les dispositions du présent Accord. 

(c)
Aucune disposition du présent Accord ne saurait être interprétée comme un amendement, complément ou autre modification ou renonciation à une disposition quelconque du Document fondamental.
Article 8.7
Loi applicable.  Le présent Accord  est régi et interprété en vertu des lois et réglementations du Bénin et sera interprété en tant que tel.   

  LA PAGE DES SIGNATURES SUIT : 

EN FOI DE QUOI, l’UCF et l’Agence d’exécution, agissant par l’intermédiaire de leur Mandataire principal, ont signé le présent Accord en leur noms respectifs à la date indiquée ci-dessus  sur le présent Accord.
Unité de Coordination DE la Formulation du 
Deuxième Programme et du Suivi des Réformes de MCA-Bénin
Nom:
Samuel Olukayodé BATCHO

Titre: 
Coordonnateur National, UCF

Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique
Nom: Alexandre BIAOU

Titre: Directeur Général/INSAE


ANNEXE I

RESPONSABILITES DE L’AGENCE DEXECUTION
Outre ses obligations prévues dans le présent Accord, l’Agence d’exécution aura les responsabilités énoncées dans la présente Annexe I. 
Termes de Référence
Volonté de payer  (CAP) et Avantages pour l’Energie électrique au Bénin

1. INTRODUCTION
Le Millennium Challenge Corporation (MCC) est une institution du Gouvernement  des États-Unis, créée en vertu du Titre VI de la ‘Foreign Operations, Export Financing, and Related Programs Appropriations Act’, (Loi portant ouverture de crédits en faveur des programmes d’activités à l’étranger, de financement des exportations et de programmes connexes) en 2004 et en charge de l’administration du Millennium Challenge Account (MCA). MCC travaille avec des pays en développement afin de promouvoir une croissance économique durable et de réduire la pauvreté. Les pays éligibles formulent des programmes spécifiques d'investissement contribuant à l’atteinte du développement économique qui sont financés sur une période de cinq ans et mis en œuvre par le pays partenaire. 

Sur la base d’une analyse détaillée des contraintes identifiées comme facteurs de réduction de l’investissement privé et de la croissance économique au Bénin, la pénurie en énergie électrique suffisante et stable demeure l’un des plus grands défis à relever au Bénin. MCC et l’UCF ont, par conséquent, décidé de concentrer leurs efforts sur l’amélioration du secteur de l’énergie électrique dans le 2ème Compact du Bénin. Les projets énergétiques, à mettre en œuvre au Bénin, s’aligneront sur les nouvelles stratégies adoptées par le Gouvernement du Bénin en matière de développement du secteur Energie. Ces projets seront axés sur le sous-secteur Energie électrique et auront entre autres, pour objectifs de :  
1. Accroître la production d’énergie électrique pour assurer une offre adéquate ;
2. Renforcer les réseaux de distributions d’énergie électrique existants dans les principales villes du pays ;
3. Appuyer la réforme du cadre institutionnel pour le secteur de l’énergie dans le pays (en d’autres termes un nouvel organe de régulation et la réforme des tarifs) et améliorer la gouvernance, la gestion et les finances de la SBEE.
Le principal avantage économique escompté de ces projets, est qu’à la fin de la période de cinq ans de mise en œuvre, le Bénin puisse améliorer son offre en énergie électrique aux ménages et aux entreprises, disposer d’un organisme de régulation fonctionnel, et d’un système tarifaire plus transparent qui permettra une réduction des coûts pour la société. Ce modèle économique repose sur l’hypothèse principal que l’approvisionnement en énergie électrique plus suffisante et plus stable assorti d’un système des tarifs plus réaliste et plus transparent conduuirait les entreprises et les ménages à passer de l'utilisation de sources d'énergie alternatives (relativement plus coûteuses) à l'utilisation de l'énergie électrique. 
L’objectif principal de cette mission est (1) d’évaluer l’avantage économique éventuel qui découlerait de l'utilisation d’une valeur énergétique supérieure à moindre coût par unité de service électrique à la place de sources d'énergie alternatives, comme les groupes électogènes, les bougies, les lampes à pétrole, et les piles pour l’éclairage et pour les appareils électroménagers. (2) évaluer leur volonté de payer un peu plus qu’ils ne paient actuellement pour un approvisionnement en électricité plus stable
. 
Afin d’évaluer l’avantage économique et la Volonté de payer pour un surplus d’électricité, MCC et l’UCF se proposent de procéder à une vaste enquête auprès de ménages et d’entreprises disposant ou non d’un service électrique plus stable pour déterminer, de la manière la plus fiable possible, leur consommation potentielle et leurs  dépenses liées à l’énergie. Les données de cette Enquête sur la consommation de l’électricité par les ménages et les enterprises serviront à illustrer la préférence des consommateurs pour un service électrique plus stable.
En vertu de l’Accord … entre MCC / UCF et l'Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE) du Bénin, les données seront collectées par l'INSAE grâce à des enquêtes sur la Volonté de Payer (CAP) auprès des ménages et des entreprises dans le cadre d’une enquête d’envergure nationale. Les enquêtes consisteront en des entretiens en tête-à-tête sur la base d'un questionnaire préalablement élaboré. Elles porteront sur environ 3000 ménages et 1000 entreprises, sur l’ensemble du territoire national.  

2. TERMES DE REFERENCE
a. Tâches
1.  Sur la base des Termes de référence proposés par MCC/UCF, l’INSAE procédera à l’élaboration et à la finalisation des questionnaires pour l’enquête, y compris une série d’examens des questionnaires par les principales parties prenantes (notamment l’UCF, MCC, et autres entités) 
2. L’INSAE réalisera une enquête pilote pour tester les questionnaires (tant pour les ménages que pour les entreprises).
3. L’INSAE proposera un plan d’échantillonnage portant sur 2000 ménages et 1000 entreprises. Le plan doit être représentatif des différentes régions et des sexes. 
4. L’INSAE sera chargé du recrutement et de la formation de tous les agents enquêteurs, des superviseurs et du personnel de terrain. 
5. l’INSAE sera responsable de la mise en place de toute la logistique (coordination, transport, logement, restauration, etc.) pour l’enquête pilote sur les ménages et les entreprises auprès de la population cible (grâce à des tablettes )
6. L’INSAE sera responsable de la saisie de toutes les données et de leur apurement.
7. L’INSAE, en collaboration avec MCC et l’UCF, procédera au dépouillement des données, à leur analyse et au calcul des estimations de l’Enquête ‘Volonté de Payer’, en utilisant la technologie décrite dans les TDR. 


b. LivrableS
1. Rédiger un projet de rapport sur la méthodologie (qui doit comporter le guide d’entretien, les questionnaires, et le plan d’échantillonnage) ;
2. Rédiger un projet de rapport sur le test pilote des agents enquêteurs/superviseurs/personnel de terrain, y compris les données brutes de l’enquête pilote;
3. Rapport final sur la méthodologie ;
4. Rapport final sur le test pilote des agents enquêteurs/superviseurs/du personnel de terrain, y compris les données brutes de l’enquête pilote;
5. Des séries complètes de données ;
6. Rapport sur la saisie et l’apurement des données, y compris les difficultés rencontrées et les solutions adoptées par l’INSAE ; 
7. Rapport de l’analyse des données ;
8. Rapport final de l’enquête résumant tous les livrables précédents;
9. Rapport sur la formation des agents enquêteurs, et
10. Rapport sur le déploiement des agents enquêteurs sur le terrain.
3. determinATION DES avantages economiques de l’energie electrique
Tel qu’indiqué précédemment, l’avantage économique du projet Energie électrique découle essentiellement de la réduction des coûts imputables au passage des sources alternatives d’énergie (groupes électrogènes, bougie, pétrole…) au système réseau. Dans un modèle simple reflétant le surplus du consommateur dans le schéma 1 ci-dessous, un consommateur qui passe des sources alternatives d’énergie au système réseau paye un plus bas prix (de PA  à PE) mais il/elle peut aussi augmenter la quantité d’énergie qu’il/elle consomme (de QA à QE), s’il/elle désire la payer au prix (PE). 

Le coût mensuel lié aux sources alternatives d’énergie est représenté par le rectangle (PA*QA). Pour un projet d’électrification, le coût mensuel de l’électricité apparaît dans le rectangle (PE*QE). Le schéma 1 révèle une situation dans laquelle les projets d’électrification offrent aux consommateurs une source d’énergie plus efficace assortie d’un meilleur rendement, et à un prix beaucoup plus bas comparé aux sources alternatives d’énergie. Le surplus ou l’avantage au consommateur est représenté par la somme du triangle [image: image2.png](Qe —Qa)* 5 * (Ps—Pa)



 et du rectangle [image: image4.png](Q4) * (Py — Pg)



. 

Où:

	Pe
	Prix de l’électricité
	US$/kWh

	Pa
	Prix des sources d’énergie traditionnelles 
	US$/kWh

	Qe
	Consommation en énergie électrique 
	kWh/mois

	Qa
	Consommation de sources d’énergie traditionnelles 
	kWh/mois


Source: Banque mondiale (voir également NRECA International, Ltd.2008?)
N.B: le ‘kilolumen-heure’ est  l’unité appropriée pour mesurer l’intensité de l’éclairage.
Au Bénin, cependant, la situation est beaucoup plus complexe que le simple modèle présenté ci-dessus. Les consommateurs peuvent y être classés en 4 catégories :

1. Nous voulons savoir si certains consommateurs qui utilisent actuellement des groupes électrogènes souhaitent être raccordés au réseau électrique (étant donné la mauvaise réputation de la SBEE). Et en cas de raccordement au réseau, le montant qu’ils sont disposés à payer par KwH. Nous voulons également savoir dans quelle mesure ils sont prêts à augmenter leur consommation une fois connectés au réseau (l’hypothèse ici étant que l’électricité fournie par le réseau électrique est moins chère).  
2. D’autres consommateurs sont raccordés à la ligne directe de la SBEE et sont déjà des abonnés de la SBEE, nous savons qu’ils paient actuellement l’électricité à un prix subventionné. Avec des projets de MCC destinés à accroître la production et à restructurer les tarifs, ils pourraient se retrouver en train de payer à prix supérieur à celui qu’ils paient actuellement. La question qui se pose maintenant à nous est la suivante : ’’Seriez-vous prêt à payer un prix plus élevé ? Notre hypothèse est que ceci dépendra de leur dégré d’appréciation du paramètre qualité de l’électricité tel que le nombre de coupures d’électricité.
3. Pour les consommateurs connectés à la ligne sous-traitée de la SBEE (toile d’araignée), ils paient actuellement deux à trois fois le prix facturé par la SBEE  aux consommateurs qui sont des abonnés. Ces consommateurs pourraient se retrouver en train de payer un prix inférieur si d’aventure ils se retrouvaient sur le marché formel de l’énergie électrique.
4. Enfin, nous avons le public de l'administration caractérisé par le non-paiement de leurs factures d’électricité. 

Figure 1. Courbe de la demande en énergie            
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Source: D’après NRECA, 2012

Cette mission tentera de comprendre ces différents marchés et de découvrir ce que les consommateurs de chaque marché sont disposés à payer. Un consommateur qui n’utilise que des sources d'énergie alternatives se retrouve dans la situation décrite dans le modèle simple ci-dessus. Ce qui signifie que sans le projet, un tel consommateur utilise la quantité QA d'énergie qu'il/elle achète à un prix PA. Avec les projets d'énergie électriques, il/elle utilise une plus grande quantité QE qu'il/elle achète à un prix inférieur PE. Un consommateur qui est directement raccordé au réseau électrique de la SBEE peut se retrouver dans une situation totalement différente. Sans le projet, l'énergie électrique est fournie principalement par le gouvernement à un prix subventionné (Ps). Un tel consommateur achète un KWh à un prix inférieur à celui auquel il/elle l’aurait acheté avec le projet. Cependant, la consommation de ce client est bien en deçà de sa courbe de demande et il subit de nombreuses coupures de courant au cours du mois. Tel que mentionné précédemment, avec le projet, le consommateur qui utilise uniquement l'énergie électrique de la SBEE pourrait être amené à payer un prix plus élevé (PE). Sa volonté ou non à payer un peu plus que le prix subventionné auquel il/elle achète généralement le kWh dépend de la manière dont il/elle apprécie les paramètres de qualité tels que l’approvisionnement suffisant, la régularité et autres caractéristiques structurelles comme le revenu. Les prix faussés pratiqués actuellement peuvent ne pas réfléter les avantages inhérents à l’amélioration des services, mais ne réfléter que les avantages des mauvaises prestations existantes. 
Cette mission aura recours à une Enquête sur la Volonté de Payer pour découvrir les économies de coûts découlant du passage des sources d’énergie renouvelables à l'énergie électrique du réseau et le prix que le consommateur serait prêt à débourser pour le surplus généré par d’autres sources d’énergie plus efficaces et à moindre coût. L’enquête se servira spécifiquement des méthodes d’évaluation contingentes (CV) pour la collecte de données nécessaires à l’estimation de l’avantage économique et de la volonté de payer pour une électricité de qualité à des tarifs plus justes. Afin d’expliquer les éventuels biais qui pourraient émaner de l’approche CV, une interview directe sera administrée à un sous-échantillon des personnes enquêtées.
1. VOLONTE DE PAYER pour un service d’energie electrique au  BENIn:  METHODE DE ‘’L’interview directe’’ 

La «demande effective » en énergie électrique est définie comme étant la demande que justifie les ressources à payer pour une telle demande.
 La «demande effective» du consommateur ou sa volonté de payer est déterminée à travers l'enquête et l'analyse des consommateurs dans la zone d'intervention proposée. Sur la base d’interviews menées sur le terrain, les analystes déterminent, de la façon la plus fiable possible, les montants réels injectés dans les sources d'énergie existantes et d'autres aspects de leur économie qui indiquent la disponibilité des ressources à payer pour le service électrique.
Ce genre d’enquête utilise le plus souvent des méthodes comme «la Préférence Révélée» (PR) et l’«évaluation contingente». La préférence révélée fait référence à l'observation des préférences révélées par les comportements du marché réel et représente les données concrètes sur les choix qu’opèrent des individus. Cette méthode permet de demander aux répondants ce qu'ils paient actuellement pour les sources d'énergie alternatives comme le kérosène, les bougies, les piles, ou pour l'électricité dans le cas des communautés ayant déjà accès à l’électricité. Cela révélera ce que le consommateur paie actuellement pour l'électricité.

Cependant, dans certains cas, le comportement qui intéresse l'analyste peut ne pas être observ
able ou factuel tout de suite. L'électricité est souvent vendu sur un marché réglementé ou est simplement fortement subventionnée et les prix peuvent ne pas nécessairement révéler les vraies préférences. Tel que mentionné précédemment, les prix faussés pratiqués actuellement peuvent ne pas réfléter les avantages de l’amélioration des services, mais ne réfléter que les avantages des mauvaises prestations existantes. Au Bénin, par exemple, les projets à mettre en œuvre sont destinés à accroître la production et à améliorer la qualité qui pourrait exiger du consommateur le paiement d’un prix supérieur non observable avec le comportement actuel du marché. Dans ces conditions, il est nécessaire de porter des jugements sur les impacts potentiels en l'absence de preuves concrètes sur la façon dont les consommateurs individuels pourraient réagir. Les méthodes de PR permettent d’examiner la façon dont le consommateur pourrait apprécier l'énergie électrique de meilleure qualité, et combien il serait prêt à la payer. Les méthodes de préférences révélées permettent d'examiner ces situations hypothétiques. Les méthodes de PR décrivent au consommateur un service électrique hypothétique que le projet mettra à sa disposition et demandera ensuite le montant maximum que le consommateur serait disposé à payer pour un tel service. Cette approche donne lieu à ce qui est connu sous le nom de «préférences révélées» ou «Volonté de payer révélée» (CAP) car il reflète ce que le consommateur exprime comme étant ce qu’il ou elle est prêt(e) à payer. Cependant, la méthode PR peut être très subjective et peu fiable parce que les bénéficiaires potentiels pourraient ne pas en savoir assez sur le service et ses avantages pour pouvoir répondre de manière réaliste, ou ils peuvent donner un chiffre élevé, mais peu réaliste, dans l'espoir que cela augmente la probabilité qu’ils reçoivent le service électrique proposé. De peur que des questions liées à la volonté hypothétique de payer ne donnent lieu à la surestimation ou à la sous-estimation de la volonté réelle de payer, une méthode alternative connue sous le nom «d’interview directe » est proposée dans la littérature. Cette approche tente d'éliminer les biais potentiels pouvant découler de la PR en raison de la nature subjective même des réponses des enquêtés. L'idée qui sous-tend l’approche de l’«interview directe» est qu'un script d’interview directe amène les répondants à prendre conscience du problème de biais hypothétiques avant les questions hypothétiques elles-mêmes. Cette approche attire l’attention des répondants sur la question du biais hypothétique avant de leur poser les questions hypothétiques pour essayer de minimiser cette forme de biais. Elle offre l'avantage de corriger le biais exante.

Outre un certain nombre de caractéristiques propres aux enquêtés, la présente enquête tentera de recueillir les informations suivantes : (1) les économies réalisées par le consommateur lorsqu’il passe des sources d’énergie alternatives à l'électricité réseau; (2) la volonté de payer un surplus d’énergie électrique plus efficace à moindre coût, et (3) la valeur de la régularité et de la disponibilité de l’offre pour les consommateurs d’énergie électrique.  
L’enquête se propose d’utiliser la méthode d’évaluation contingente qui combine la Préférence révélée (PR) et les méthodes d’interview directe. L’enquête fera usage de l’approche PR pour interroger un échantillon afin de collecter les données nécessaires pour estimer le rendement économique et la volonté de payer. Un sous-échantillon des répondants sera interrogé grâce à ‘l’interview directe’. La méthode PR nous permettra de collecter les données nécessaires pour établir la demande effective et la volonté de payer. ‘L’interview directe’ nous permettra d’évaluer tout biais éventuel imputable au caractère subjectif de la méthode PR. Si un tel biais existe et qu’il est important, il sera alors corrigé dans tout l’échantillon.  
La méthode PR comprendra une série de questions destinées à collecter des données relatives à toutes les dépenses consacrées actuellement aux différentes sources d’énergie qui ne le seraient plus une fois que la population disposera d’un service électrique stable. Par exemple, l'enquête demandera combien le ménage débourse actuellement pour les bougies, les piles sèches, le pétrole et autres combustibles liquides pour l'éclairage. Des questions similaires sont proposées pour la consommation et les dépenses liées aux sources d'énergie traditionnelles pour les appareils, notamment les piles sèches ou les batteries de voiture pour alimenter les postes radios et les petits postes téléviseurs, le pétrole ou le gaz propane pour la réfrigération, le stabilisateur de tension, ainsi que le diesel pour les pompes à eau, les petits groupe électrogènes, et autres moteurs et appareils à combustion interne utilisés à des fins domestiques ou commerciales. Quant aux entreprises, la même question serait posée au sujet des différents équipements utilisés. Les données liées aux dépenses consacrées actuellement aux sources d'énergie traditionnelles utilisées pour l'éclairage et les appareils servent à établir une estimation acceptable de ce ménage pourrait payer pour le service électrique.
Le principe qui sous-tend cette technique d’interview directe, selon l’explication de Brummett et al. (2007), est qu’elle pourrait permettre de réduire ou d’éviter les biais hypothétiques en y attirant simplement l’attention des répondants sans considération de leurs causes profondes. Cette technique implique par conséquent un script d’interview directe qui précède le lancement de l’Enquête Volonté de payer (CAP), et au cours de laquelle les répondant reçoivent l’explication du biais hypothétique comme étant un problème courant dans les questions hypothétiques d’évaluation et sont informés des raisons probables de sa survenance.  Par ailleurs, les enquêtés sont invités à s’adapter aux biais hypothétiques en répondant à la question CAP (Blumenschein et al., 2008).
Un échantillon de script d’interview directe pourrait se présenter comme suit :
Des études similaires ont montré que, dans la plupart des cas, les personnes enquêtées ont tendance à surestimer ou à sous-estimer leur volonté de payer pour de meilleurs services electriques à l’instar de ce que MCC et le Gouvernement du Bénin envisagent de mettre en œuvre. Ce qui représente un sérieux problème dans ce genre d’enquête et n’est donc pas souhaitable. 
Si la volonté et la capacité à payer est surestimée, cela peut amener le gouvernement à fixer un tarif supérieur à ce que vous pouvez payer. Certaines personnes disent qu'elles veulent payer moins que ce qu'elles paient actuellement. Elles estiment souvent qu’il y a surfacturation ou qu’elles ‘’sont pauvres’’. D’autres ont la capacité de payer beaucoup plus, mais estiment qu’ils ne peuvent pas le faire, pensant que cela peut amener le gouvernement à fixer un tarif inférieur à ce qu’ils paient ou à encore à n’imposer aucun frais. Si tous les ménages de votre village conviennent d’un tarif ou d’une facturation inférieure à leur volonté et à leur capacité à payer, alors le gouvernement pourrait supposer que le projet d’amélioration de l’énergie électrique est sans importance pour la population et pourrait ne pas entreprendre de tels travaux dans le secteur.
Si j’étais à votre place, je tiendrais compte de l’impact du montant que je déclare vouloir payer sur le budget de mon ménage. Par exemple, si je débourse une certaine somme d’argent pour ce programme, je n’aurais plus à payer l’argent que j’étais censé débourser à d’autres fins. Si je sous-estime ma capacité à payer, l’investissement peut finir par ne pas être réalisé et le budget de mon ménage pourrait continuer à être affecté par le coût élevé de l'énergie alternative que j’utilise actuellement en remplacement ou pour combler le déficit de mon besoin énergétique. Veuillez donc supposer que vous êtes dans une situation réelle où vous êtes censé faire un paiement en espèces, et répondez à la question suivante sans exagérer. 
9. apercu du secteur de l’energie et protocole d’ECHANTILLONNAGE  

apercu du secteur de l’energie au benin
L’accès à l'énergie électrique suffisante et de bonne qualité demeure l'un des plus grands défis à la croissance économique et au développement au Bénin. La Société Béninoise d'Energie Electrique (SBEE) ne fournit environ que 123 MW. Après ajustement pour les pertes (commerciales et techniques) du réseau de la SBEE, l’offre en énergie électrique est estimée à seulement à 101MW, ce qui occasionne pour le pays un déficit énergétique d’environ 77 MWh (869.662 MWh après ajustement pour les pertes), ce qui laisse le pays avec un écart de puissance estimée à environ 77 MW (99 MW après ajustement pour les pertes)
. Cet écart est censé être couvert par d'autres sources d'énergie et d'éclairage comme le groupe électrogène et la bougie, mais il peut aussi avoir un certain recul de demande 
. 

L'électricité disponible dans le pays est en grande partie satisfaite par les approvisionnements externes (98% de l'énergie). Les besoins restants sont satisfaits par des installations propres, notamment une petite centrale thermique
. L'étendue de l'électrification est limitée (environ 25% dans l'ensemble avec 53% dans les zones urbaines et 2% dans les zones rurales) desservant environ 500 000 clients en basse tension (BT) et 700 clients raccordés au réseau moyenne tension (MT).

Le schéma 2 ci-dessous montre la répartition détaillée des abonnés de la SBEE par département sur l’étendue du territoire. Ce schéma indique que la plupart des abonnés connectés au réseau électrique sont dans le Littoral. 
Figure 2. Courbe de la demande en énergie électrique.             
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La demande maximale actuelle en électricité au Bénin est estimée entre 200 et 250 MW. Cependant, la Société Béninoise d'Energie Electrique (SBEE) ne fournit environ que 123 MW. Après ajustement pour les pertes (à la fois commerciales et techniques) du réseau de la SBEE, l’offre en énergie électrique est estimée à seulement à 101MW, soit un écart de puissance estimée à environ 77 MW (99 MW après ajustement pour les pertes)
. L'électricité disponible dans le pays est en grande partie satisfaite par les approvisionnements externes (98% de l'énergie). Les besoins restants sont satisfaits par des installations propres, notamment une petite centrale thermique. L'étendue de l'électrification reste limitée (environ 25% dans l'ensemble avec 53% dans les zones urbaines et 2% dans les zones rurales) desservant environ 500 000 clients. Les caratéristiques du réseau électrique sont l’accès limité, les retards et les coûts prohibitifs de raccordement. Les clients subissent également de nombreuses coupures (interruptions planifiées, rationnement et coupures imprévues). D’après les données de la SBEE, il y a eu en moyenne, ces dix (10) dernières années, 1 224 coupures d'électricité inopinées par an, avec une durée totale d'interruption estimée à 48.179 minutes chaque année, ce qui correspond à 3,4 interruptions par jour durant environ deux heures au total
. En outre, les consommateurs considèrent les tarifs trop élevés (de l’ordre de $ 0,20 / kWh), bien que les tarifs actuels soient nettement en deçà du recouvrement intégral des coûts de la SBEE. 

Le Bénin est caractérisé par une prédominance de l'énergie produite à partir de la biomasse (59,4%) et des produits pétroliers (38,4%) dans le bouquet énergétique global. L’électricité ne représente que 2,2% du bouquet. Les ménages consomment au Bénin la plus grande quantité de l’énergie électrique, représentant environ 63.9%. La consommation du secteur des transports est estimée à 23,2%, 10,6% pour le secteur des services et 2,3% pour le petit secteur de l'industrie de développement. La consommation en énergie électrique basse tension (68%) est largement couverte par les ménages. L’électricité moyenne tension, utilisée principalement par les moyennes et grandes entreprises, représentent 32%. 
Dans le cadre du deuxième Compact du Bénin, les investissements du Millennium Challenge Corporation (MCC) auront pour objectif de s’attaquer ou de corriger certaines insuffisances dans l’approvisionement en énergie électrique,  de moderniser le réseau de distribution, d’appuyer le cadre réglementaire, et de rendre le système tarifaire plus transparent et réaliste. Tel qu’indiqué précédemment, les avantages escomptés de ces investissements découlent principalement de la valeur ajoutée imputable à l'utilisation d’une valeur énergétique supérieure à moindre coût par unité de service électrique en remplacement des sources d'énergie alternatives. L’objectif de ces enquêtes est de recueillir des données qui permettraient à l'équipe d’économistes d'évaluer ces avantages. En analysant les différents projets potentiels, l'équipe de MCC aimerait savoir si la volonté du consommateur de payer pour le service électrique sera suffisante pour générer la rentabilité économique escomptée. Une masse importante de consommateurs potentiels doivent pouvoir faire la preuve qu’ils ont les moyens et la volonté de payer mensuellement une facture d'électricité, calculé en multipliant la consommation réelle d’électricité en kilowatt-heures (kWh) par le taux tarifaire de l’électricité. Par ailleurs, pour justifier la mise en œuvre du projet, l’avantage économique au profit des consommateurs tout au long du projet doit dépasser les coûts engagés pour l’élaborer et doit générer un taux de rentabilité économique d’au moins 10%
.
Pour les ménages, l’Enquête Volonté de payer (CAP) fera usage de l’enquête EMICov, (une vaste enquête sur les ménages) déjà existante et la complètera par une enquête succinte. L’enquête fera une distinction entre les ménages disposant ou non du service électrique afin de déterminer, de la manière la plus fiable possible, leur consommation réelle et les dépenses relatives à l’énergie sur une période spécifique. Quant aux entreprises, une enquête complète sera réalisée. L’échantillonnage des entreprises à interroger se fera à partir de la base de données des Déclarations Statistiques et Fiscales (DSF).  Des questions spécifiques seront insérées dans l’Enquête (CAP) des ménages et des entreprises afin de déterminer la volonté de payer une valeur différente de ce qu’ils paient actuellement.
L'avantage économique pour le consommateur est calculé grâce à des données compilées à partir d'enquêtes et d'autres bases de données existantes. Les données des enquêtes sur l'utilisation de l'énergie nous permettront de déterminer, dans l'échantillon, la Volonté de payer des consommateurs par rapport aux services d’énergie électrique. L'avantage économique représente la valeur ajoutée qui découlerait de l'utilisation d’une valeur énergétique supérieure à moindre coût par unité de service électrique en remplacement de sources d'énergie alternatives telles que: les bougies, les lampes à pétrole, et des batteries pour l'éclairage et les appareils ménagers. Le modèle émet également l’hypothèse que, en raison de l'inefficacité du réseau de distribution, les consommateurs raccordés au réseau se fient au stabilisateur de tension pour éviter les baisses brutales de tension. L'amélioration du réseau de distribution permettra de générer, entre autres avantages, la baisse des coûts de l'électricité grâce à des économies supplémentaires de la part de consommateurs qui n’achèteront pas des stabilisateurs de tension.
8. Taches et chronogramme 

	Tâches 
	Entité
	Période

	Elaboration des TDR
	MCC–EA, UCF 
	11/15/2014

	Identification des informations requises
	MCC-EA, UCF
	11/15/2014

	Formulation des questions de l’enquête
	MCC-EA, UCF and INSAE
	11/30/2014

	Conception des supports de collecte et simulation
	MCC-EA< UCF and INSAE 
	12/23/2014

	Définition de la population cible
	INSAE
	1/10/2015

	Elaboration de la base de données
	INSAE
	 1/15/2015

	Administration de l’enquête
	INSAE
	1/20/2015–1/30/2015


9.
Annexe 1

Questionnaires de l’enquete 

Comme première étape du processus d’élaboration du questionnaire de l'enquête, nous suggérons les sections qui doivent figurer dans le questionnaire Ménage et Entreprise, ainsi que le type d’informations à collecter. L’INSAE se basera sur ces propositions pour élaborer le questionnaire et le tester. Le questionnaire sera davantage affiné après la simulation.

a. Sections questionnaire menage
Section 1: Identification des ménages, consentement préalable, dates d’enquête et autres.

1. Identification du ménage
a. Région 

b. Arrondissement
c. Commune 

d. Village

e. Adresse complète (rue, numéro, quartier…)

f. …

2. Consentement préalable (Protection de la personne humaine):

a. Objectifs et avantages 
b. Procédures 

c. Protection de la vie privée
d. Risques et avantages (le cas échéant)
e. Droit en tant que bénévole
f. Accord du répondant
g. …  

3. Dates de l’enquête 

a. Année de l’enquête
b. Mois de l’enquête
c. Date de démarrage de l’enquête
d. Date de fin de l’enquête
4. Autres 

Section II: Les membres du ménage soumis aux questions sur l’âge, le sexe, l’éducation, et l’emploi
1. Taille du ménage
2. Statut d’occupation et caractéristiques du logement
a. Propriétaire ou locataire
b. Nombre de pièces que comporte le logement
c. Maison individuelle ou villa  

d. …

3. Composition du ménage:

a. Le sexe du chef de famille

b. Age du chef de famille
c. Sexe des membres de la famille et leur âge (certains répondants peuvent éprouver des difficultés à donner leur âge. Dans ce cas, procéder par catégorie). 

i. Age <35

ii. Age 35–44

iii. Age 45–54

iv. Age 55–64

v. Age 65+

d. Niveau d’études 

i. Le chef de famille est-il instruit?

ii. Si oui, quel est le plus haut niveau d’études qu’il a atteint ?
e. Occupation

i. Travaille sur sa propre ferme
ii. Travaille sur sa propre ferme et sur la ferme de quelqu’un d’autre 
iii. Travaille sur la ferme de quelqu’un d’autre
iv. Ouvrier  

v. Travaille dans une administration, une organisation professionnelle ou commerciale 
vi. Chômeur
vii. Travaille à domicile
viii. A pris sa retraite après avoir travaillé à domicile 
ix. Etudiant
x. Ménagère
xi. Autre
Section III: Questions sur l’accès à l’Electricité: 

1. Sources d’énergie utilisées pour l’éclairage et la satisfaction des autres besoins en énergie  

a. Electricité fournie par le réseau 
b. Groupe électrogène
c. Lampe à pétrole
d. Lampe à gaz
e. Bougie
f. Energie solaire
g. Stabilisateur de tension
h. Gaz de propane
i. …

2. Dépenses engagées pour le raccordement ou l’achat (en CFA) 

a. Ligne directe de la SBEE _________

b. Groupe électrogène______________

c. Pétrole _______________

d. Lampe à gaz_______________

e. Bougie___________________

f. Energie solaire___________________

g. Stabilisateur de tension  ________________

h. Gaz à propane________________

i. …

3. Dépenses engagées (en CFA par mois) 

a. Ligne directe de la SBEE _________

b. Groupe électrogène______________

c. Pétrole_______________

d. Lampe à gaz_______________

e. Bougie_________________

f. Energie solaire___________________

g. Stabilisateur de tension ________________

h. Gaz à propane________________

i. …

4. Niveau de service reçu
a. Utilise l’électricité? Oui_____ Non_______

b. Si oui, énergie électrique utilisée (en KWh par mois) (vérifier sur la facture de la SBEE)

c. Combien payez-vous comme facture d’électricité (moyenne des 6 derniers mois)?  
d. Comment payez-vous vos factures ? 

i. Sur facturation de la SBEE 
ii. Frais d’électricité inclus dans le loyer
iii. Autre (à préciser)

e. Nombre de jours où le ménage reçoit l’électricité par mois_______

f. Nombre d’heures où le ménage reçoit l’électricité par jour_________

g. Nombre de coupures d’électricité par jour ___________

h. Durée de la plus longue coupure d’électricité_________

i. Durée de la plus courte coupure d’électricité_________

j. Nombre de baisses de tension par jour____________

k. Moment de la journée où les baisses de tension ont souvent lieu  ________________

5. Degré de satisfaction 

a. Quel est votre degré de satisfaction par rapport à la durée de disponibilité de l’électricité de la SBEE ?  

i. Très mécontent
ii. Quelque peu mécontent 
iii. Neutre 

iv. Légèrement satisfait
v. Très satisfait 

b. Information préalable des coupures d’électricité
i. Toujours informé au préalable des coupures d’électricité 
ii. Parfois informé des coupures
iii. Jamais informé des coupures d’électricité
iv. Rarement informé des périodes de coupures
v. Il n’y a jamais de coupure de courant dans ma maison 
c. Satisfaction par rapport à la régularité de l’approvisionnement par la SBEE (l’année dernière)

i. Très mécontent 

ii. Quelque peu mécontent 
iii. Neutre
iv. Légèrement satisfait
v. Très satisfait 

d. Autres paramètres du service électrique
i. Nombre de coupures programmées______

ii. Nombre de coupures non-programmées_______

1. Nombre de coupures non-liées aux conditions climatiques ________

2. Nombre de coupures dues aux conditions climatiques _______

iii. Durée des coupures (en minutes)________

iv. Durée des coupures non-programmées (en minutes)_______

1. Durée de coupures non-liées aux conditions climatiques (en minutes)_______

2. Durée de coupures dues aux conditions climatiques (en heures)____________

v. Pendant quelle saison les coupures non programmées affectent-elles le plus votre ménage?
1. Saison des pluies_________
2. Saison sèche__________
3. Quels mois? ___________
e. Effets indésirables d’une coupure d’électricité 
i. Appareils électroménagers rendus inutilisables  ____
ii. Appareil de nettoyage ou machine à laver rendus inutilisables______
iii. Destruction des équipements de loisir __________
iv. Montée de l’insécurité __________ 
v. Destruction d’équipement particulièrement sensible aux coupures d’électricité____
vi. Difficultés à travailler à domicile _________
vii. Absence d’éclairage ___________
viii. Autres effets (à préciser)_________________________
6. Equipements et appareils utilisés
a. Types d’équipement et libellé (cocher toutes les réponses qui s’appliquent):

i. Ampoules ordinaires_________

ii. Ampoules fluocompactes__________

iii. Ampoules en forme de tubes_______

iv. Brasseur (ventilateur de plafond)__________

v. Ventilateur debout/de table/de mur________

vi. TV_________

vii. Réfrigérateur________

viii. Climatiseur _________

ix. Réchaud______

x. Lanterne électrique (alimentée par battérie)_______ 

xi. Régulateur de tension
xii. Autres (à préciser)______________________________

b. Quelle est la source d’énergie utilisée pour chaque type d’équipement et libellé (cocher toutes les réponses qui s’appliquent) :
i. ampoules ordinaires _________

ii. ampoules fluocompactes__________

iii. ampoules en forme de tube_______

iv. brasseurs (ventilateur de plafond)___________

v. ventilateur debout/de table/de mur________

vi. TV_________

vii. réfrigérateur________

viii. climatiseur _________

ix. réchauds______

x. lanterne électrique (alimentée par battérie)_______ 

xi. autres (à préciser)______________________________

7. Qualité des services à la clientèle 

a. Très mécontent _________

b. quelque peu mécontent __________

c. Neutre____________

d. légèrement satisfait__________

e. très satisfait______________

8. Cohérence des factures par rapport à la consommation
a. Ma facture est surestimée par rapport à ma consommation
i. Quelle est la valeur mensuelle de votre consommation d’électricité? _________

ii. De combien la facture mensuelle d’électricité est-elle surestimée en moyenne ? ______

b. Ma facture est conforme à mon niveau de consommation
i. Quelle est la valeur mensuelle de votre consommation d’électricité ? _________

ii. Combien payez-vous comme facture d’électricité par mois? _________

c. Ma facture est sous-estimée par rapport à ma consommation
i. Quelle est la valeur mensuelle de votre consommation d’électricité? _________

ii. De combien la facture mensuelle d’électricité est-elle sous-estimée en moyenne? ________

Section IV:  Questions évaluant la Volonté de payer (CAP) grâce à «l’Interview directe»
Avant de continuer, demander aux répondants s’ils utilisent actuellement l’électricité ou pas.
1. S’ils ne sont pas raccordés au réseau électrique (nouveaux clients):

Script de l’introduction: MCC et le Gouvernement du Bénin étudient actuellement des projets qui pourraient améliorer le service électrique au Bénin. Ces projets pourraient inclure la modernisation des infrastructures ainsi que l’amélioration du système de maintenance du réseau électrique. Le niveau d’investissement et des coûts de maintenance nécessaires à la fourniture d’un service électrique dépendra des niveaux choisis pour chacun des paramètres définis ci-dessus. MCC et le Gouvernement du Bénin paieront pour cet investissement et les coûts de maintenance en percevant de l’argent auprès des consommateurs d’électricité. Le montant perçu par le Gouvernement pourrait toutefois être inférieur à ce que vous engagez actuellement dans les sources d’énergie alternatives afin de couvrir vos besoins en énergie. 

Leur demander s’ils utilisent ou pas les groupes électrogènes; si oui :

a. Pendant combien d’heures par jour devez-vous faire fonctionner vos groupes électrogènes pour couvrir vos besoins journaliers ? ___________

b. Pendant combien d’heures faites-vous effectivement fonctionner vos groupes électrogènes par jour? ___________

c. Comment justifiez-vous le fait que les groupes électrogènes fonctionnent pendant une durée inférieure à la durée nécessaire pour couvrir vos besoins journaliers ? 

i. Coût du carburant _____

ii. Ils n’en ont pas besoin_________

iii. Capacité du groupe électrogène insuffisant________

2. Leur demander les sources d’énergie alternatives habituellement utilisées (bougie, pétrole…), si oui
a. combien en utilise-t-il ?
b. Ce qu’ils utilisent actuellement couvrent-ils leur besoins Oui_____ Non_______

i. Si non, pourquoi n’en utilisent-ils pas plus pour couvrir leurs besoins ? 
ii. Coût? _______

iii. Disponibilité? _________

Si le ménage n’est pas raccordé au réseau électrique et que l’électricité est disponible dans la zone, lequel des scénarios suivants pourrait vivement l’encourager à passer de l’énergie alternative au raccordement au réseau. N.B. Ici, puisque ce sont des “nouveaux clients”, qui n’ont aucune expérience du réseau, il faudra leur présenter différents services pouvant réduire leurs dépenses liées à l’énergie.
3. Quel que soit le service qu’ils choisiront, leur poser la question de savoir quelle quantité d’énergie ils sont prêts à consommer en plus de ce qu’ils consomment actuellement.
	 
	service 1
	service 2
	service 3
	service 4
	service 5

	Prix de raccordement 
	 
	CFA 50,000.00
	CFA 50,000.00
	CFA 250,000.00
	CFA 250,000.00

	Nombre de coupures 
	Préfère continuer à utiliser les sources d’énergie alternatives pour son approvisionnement en électricité
	Deux fois par mois
	Deux fois par mois
	Deux fois par mois
	Deux fois par mois

	Durée des coupures
	
	Moins de deux heures
	Moins de deux heures
	Moins de 6 heures
	Moins de 6 heures 

	Période de coupures
	
	la nuit
	Dans la journée
	Dans la journée
	Dans la journée 

	Notification préalable des coupures 
	
	Notification préalable des coupures
	Notification préalable des coupures
	Notification préalable des coupures
	Notification préalable des coupures

	% réduction du coût mensuel de l’énergie 
	 
	30%–40%
	30%–40%
	40%–50%
	40%–50%


N.B: ces scénarios feront l’objet de discussions au plan national et avec l’Equipe Infrastructure
4. Si il/ou elle préfère continuer à utiliser les sources alternatives pour son approvisionnement en énergie, peut-il en donner les raisons ?  

2. Si les consommateurs sont connectés au réseau électrique,

Ils achètent actuellement le courant à un prix subventionné (0,20 US $/kWh) en ce sens que ce prix est inférieur au coût de revient du kWh pour la SBEE (0.79 US $/kWh). Nous émettons l’hypothèse que l’investissement de MCC et du Gouvernement du Bénin permettra un approvisionnement en électricité plus efficace, mais à un prix supérieur à ce que paient les consommateurs aujourd’hui. Même si des tarifs plus élevés peuvent affecter négativement la quantité d’énergie qu’un utilisateur peut consommer en plus, il est possible que le consommateur ait quand même la volonté de payer ce prix plus élevé parce qu’il/elle apprécie la régularité de l’énergie. Pour ce type de consommateur, le but de l’enquête est de découvrir la valeur qu’il/elle accorde à la régularité. La valeur moyenne de la régularité peut être calculée à la fois sur la base du paiement requis pour la coupure et sur la volonté de payer pour éviter une coupure de plus de quatre heures. 
Afin d’offrir de meilleurs services électriques, MCC et le Gouvernement du Bénin ont convenu de réaliser des investissements majeurs  et de couvrir les coûts de maintenance du nouveau projet. Le niveau d’investissement et de coûts de maintenance nécessaires à la fourniture d’un service dépendra des niveaux choisis pour chacun des paramètres définis ci-dessus. MCC et le Gouvernement du Bénin paieront pour cet investissement et les coûts de maintenance en percevant de l’argent auprès des consommateurs d’électricité. Les sommes perçues par le gouvernement peuvent être inférieures à celles que vous payez actuellement pour les sources d’énergie alternatives pour couvrir vos besoins en energie.  
Poser d’abord les questions suivantes au répondant par rapport à sa situation actuelle 
9. Pendant combien d’heures recevez-vous l’électricité par jour? _________________

10. Pendant combien d’heures préfèreriez-vous avoir l’électricité par jour ? _________ 

11. A quel moment de la journée avez-vous le plus besoin de l’électricité ? _______________

12. Quelle est la valeur actuelle de votre consommation mensuelle ? (en CFA)? _____________

13. Fréquence des coupures : nombre de coupures  

a. 1 à 2 fois par mois ___________

b. 3 à 4 fois par mois ___________

c. 5 à 6 fois par mois ______________

d. 7 à 8 fois par mois _______________

e. Plus de 8 fois par mois __________

14. Durée des coupures: durée moyenne d’une coupure
a. Moins de 2 heures __________

b. 2 à 3 hours ____________

c. 3 à 4 heures ___________

d. 4 à 5 heures __________

e. Plus de 5 heures __________

15. Moments de la journée où les coupures ont souvent lieu 

a. Pendant la journée 
i. La matinée _________

ii. L’après-midi _______

iii. Dans les deux cas  _______

b. La nuit
i. Avant minuit________

ii. Après nuit__________

iii. Dans les deux cas__________

c. En général, êtes-vous informés au préalable des coupures d’électricité ? (au moins un jour avant la coupure ?)
d. Avec notification (au moins un jour avant la coupure)______

e. Sans notification________

16. le pourcentage change-t-il sur les factures d’électricité lorsque vous comparez ce que vous payez cette année à ce que vous payiez l’année dernière pour le même mois (voir la facture d’électricité si possible).

a. 10%

b. 20%

c. 30% 

d. 40%

e. Au-delà
 Pour découvrir la valeur de la régularité pour des consommateurs déjà raccordés au réseau électrique, poser la question à tous les répondants raccordés au réseau électrique (INSAE, transformer cette interrogation en questions plus courtes) :
i.  La volonté de payer : demander aux répondants le montant qu’ils seraient prêts à payer pour le nombre de coupures indiqués dans le tableau ci-dessous
	
	Nombre de coupures par semaine

	Prix du KWh

(en FCFA)
	0
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10 et plus

	
	1-Oui
	1-Oui
	1-Oui
	1-Oui
	1-Oui
	1-Oui
	1-Oui
	1-Oui
	1-Oui
	1-Oui
	1-Oui

	50 à 70
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I

	71 à 90
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I

	91 à 100
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I

	101 à 120
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I

	121 à 150
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I

	150 à 170
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I

	171 à 190
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I

	191 à 210
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I

	211 à 230
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I

	231 à 250
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I

	Plus de 250
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I


i. Volonté de payer : demander à tous les répondants combien ils seraient disposés à payer pour le nombre de baisses de tension indiqué dans le tableau ci-dessous
	Prix du KWh

(en FCFA)
	Chutes de tension

	
	Aucune
	inchangé
	doublé

	
	1-Oui
	1-Oui
	1-Oui

	50 à 70
	I___I
	I___I
	I___I

	71 à 90
	I___I
	I___I
	I___I

	91 à 100
	I___I
	I___I
	I___I

	101 à 120
	I___I
	I___I
	I___I

	121 à 150
	I___I
	I___I
	I___I

	150 à 170
	I___I
	I___I
	I___I

	171 à 190
	I___I
	I___I
	I___I

	191 à 210
	I___I
	I___I
	I___I

	211 à 230
	I___I
	I___I
	I___I

	231 à 250
	I___I
	I___I
	I___I

	Plus de 250
	I___I
	I___I
	I___I


N.B. Ces scénarios feront l’objet de discussions au plan national et avec l’Equipe Infrastructure
3. Méthode « d’Interview directe»
Un sous-échantillon de répondants sera pris en compte pour la méthode «d’interview directe» afin d’évaluer l'ampleur du biais hypothétique. Pour ce faire, un script de l’interview directe précède l’administration du CAP, et les répondants reçoivent l’explication du biais hypothétique comme étant un problème courant dans les questions hypothétiques d’évaluation et sont informés des raisons probables de leur survenance. Par exemple, pour de «nouveaux clients», en d’autres termes des consommateurs qui ne sont pas actuellement raccordés au réseau électrique, avant de leur présenter les différents services, discutez d’abord avec eux et présentez-leur le projet de script d’interview directe :"Des études similaires ont montré que, dans la plupart des cas, les personnes enquêtées ont tendance à surestimer ou à sous-estimer leur volonté de payer pour de meilleurs services electriques à l’instar de ce que MCC et le Gouvernement du Bénin envisagent de mettre en œuvre. Ce qui représente un sérieux problème dans ce genre d’enquête et n’est donc pas souhaitable’’. 

Si la volonté et la capacité à payer est surestimée, cela peut amener le gouvernement à fixer un tarif supérieur à ce que vous pouvez payer. Certaines personnes disent qu'elles veulent payer moins que ce qu'elles paient actuellement. Elles estiment souvent qu’il y a surfacturation ou qu’elles ‘’sont pauvres’’. D’autres ont la capacité de payer beaucoup plus, mais estiment qu’ils ne peuvent pas le faire, pensant que cela peut amener le gouvernement à fixer un tarif inférieur à ce qu’ils paient ou à encore à n’imposer aucun frais. Si tous les ménages de votre village conviennent d’un tarif ou d’une facturation inférieure à leur volonté et à leur capacité à payer, alors le gouvernement pourrait supposer que le projet d’amélioration de l’énergie électrique est sans importance pour la population et pourrait ne pas entreprendre de tels travaux dans le secteur.

Si j’étais à votre place, je tiendrais compte de l’impact du montant que je déclare vouloir payer sur le budget de mon ménage. Par exemple, si je débourse une certaine somme d’argent pour ce programme, je n’aurais plus à payer l’argent que j’étais censé débourser à d’autres fins. Si je sous-estime ma capacité à payer, l’investissement peut finir par ne pas être réalisé et le budget de mon ménage pourrait continuer à être affecté par le coût élevé de l'énergie alternative que j’utilise actuellement en remplacement ou pour combler le déficit de mon besoin énergétique. Veuillez donc supposer que vous êtes dans une situation réelle où vous êtes censé faire un paiement en espèces, et répondez à la question suivante sans exagérer. 

Section V: Questions sur les caractéristiques socioéconomiques des ménages (revenu, dépenses, et biens)

1. Niveau de richesse du ménage 

a. Revenu mensuel _________CFA_

b. Sources du revenu mensuel____________________

c. Types de biens appartenant au ménage (préciser la valeur de chacun des biens)

d. Dépenses mensuelles du ménage _________CFA

e. Epargne mensuelle _____________CFA  

Section VI: Questions pour recueillir des données sur tout local commercial ou unité de production exploité dans la maison 
2. Type de local et activités de production dans la maison 

3. Décrire le type d’activité
4. )

b. Sections ENQUETE ENTREPRISES*

Dans certains cas, les données du marché peuvent fournir assez d’information sur la volonté des entreprises de payer pour un approvisionnement en électricité plus adéquat et plus efficace, mais ces données ne permettent d’obtenir que des valeurs inférieures des estimations et non pas tous les aspects de la qualité d’approvisionnement (voir par exemple Caves, Herriges et Windle 1992, Beenstock et Ephrain 1997, Morrison et Nalder 2009). En raison de la faiblesse des méthodes fondée sur le marché ou de  préférence révélée, des techniques de préférence exprimée ont été utilisées pour déterminer la volonté des entreprises de payer pour une offre et une qualité meilleures.
Comme dans le cas des ménages, les sections suivantes du questionnaire ont été proposées, et dans chaque section, je suggère que des informations soient recueillies.
Section 1: Identification des ménages, consentement préalable, date d’enquête et autres.

5. Identification du Ménage
a. Région 

b. Arrondissement
c. Commune 

d. Village

e. Adresse complète (rue, numéro, quartier…)

f. … 

6. Consentement préalable (Protection de la personne humaine):

a. Objectifs et avantages 

b. Procédures 

c. Protection de la vie privée

d. Risques et avantages (le cas échéant)

e. Droit en tant que bénévole

f. Accord du répondant

g. …

7. Dates de l’enquête 

a. Année de l’enquête

b. Mois de l’enquête

c. Date de démarrage de l’enquête

d. Date de fin de l’enquête
8. Autres 

Section II: Entreprises soumises aux questions sur l’âge, le sexe, le niveau d’instruction et l’emploi
4. Type d’entreprise (privée, publique, semi-publique)

5. Taille de l’entreprise 

a. Effectif du personnel 

b. Déclaration de revenu
c. Nombre de produits ou de services 

d. Niveau de production (produits ou services offerts sur une période spécifique) pour chaque type de produit
6. Forme juridique 

a. Etablissement
b. SARL

c. …

7.  Qualités du Chef d’entreprise 
a. Age 

b. Niveau d’instruction
i. Le chef d’entreprise est-il instruit ?
c. Si oui, quel est le plus haut niveau d’études atteint

d. Sexe  

Section III: Questions sur l’accès à l’électricité : 

17. Sources d’énergie que l’entreprise utilise pour la production, l’éclairage et autres activités faisant appel à l’énergie  

a. Ligne directe de la SBEE
b. Groupe électrogène
c. Lampe à pétrole 

d. Gaz de pétrole liquéfié
e. Bougie
f. Energie solaire 
g. Gaz de propane

h. …

18. Dépenses engagées pour l’achat ou le raccordement (en CFA)

a. Ligne directe de la SBEE _________

b. Groupe électrogène______________

c. Pétrole_______________

d. Gaz de pétrole liquéfié_______________

e. Bougie___________________

f. Energie solaire___________________

g. Stabilisateur de tension ________________

h. Gaz de propane________________

i. …

19. Dépenses engagées (en CFA par mois)

a. Ligne directe de la SBEE _________

b. Groupe électrogène______________

c. Pétrole_______________

d. Gaz de pétrole liquéfié_______________

e. Bougie___________________

f. Energie solaire___________________

g. Stabilisateur de tension ________________

h. Gaz de propane________________

i. …

20. Niveau de service reçu
a. Utilisez-vous l’énergie électrique ? Oui ?______ Non ?_______

b. Si oui, quantité d’énergie consommée (en KWh par mois) (vérifiez sur la facture de la SBEE)

c. A combien estimez-vous la consommation mensuelle  de votre entreprise (peut-être la moyenne des 6 derniers mois)?

d. Comment payez-vous votre facture? 

i. Facture de la SBEE

ii. Frais inclus dans le loyer
iii. Autres (à préciser)

e. Nombre de jours où votre entreprise reçoit l’électricité de la SBEE par mois pour ses activités_______

f. Nombre d’heures où votre entreprise reçoit l’électricité par jour pour ses activités_________

g. Nombre de coupures d’électricité par jour ___________

h. Durée de la longue coupure d’électricité _________

i. Durée de la plus courte coupure d’électricité_________

j. Nombre de baisse de tension par jour____________

k. Moment de la journée où les coupures de courant ont souvent lieu ________________

21. Degré de satisfaction 

a. Quel est le degré de satisfaction de votre entreprise par rapport à la durée du disponibilité de l’électricité de la SBEE 
i. Très mécontent
ii. quelque peu mécontent
iii. Neutre 

iv. Légèrement satisfait
v. Très satisfait 

b. Information avant les coupures d’électricité 

i. Toujours informé des périodes de coupures 

ii. Parfois informé
iii. Pas souvent informé des coupures
iv. Jamais de coupure dans mon entreprise
c. Degré de satisfaction par rapport à la régularité de l’approvisionnement par la SBEE
i. Très mécontent 

ii. Quelque peu mécontent 
iii. Neutre 

iv. Légèrement satisfait
v. Très satisfait 

d. Autres paramètres du service électrique
i. Nombre de coupures programmées______

ii. Nombre de coupures non-programmées_______

1. Nombre de coupures non liées aux conditions climatiques _______

2. Nombre de coupures dues aux conditions climatiques____________

iii. Durée des coupures programmées  (en minutes)________

iv. Durée des coupures non-programmées (en minutes)_______

1. Durée des coupures non liées aux conditions climatiques (en minutes)_______

2. Durée des coupures dues aux conditions climatiques (en heures)____________

v. Pendant quelle saison les coupures non programmées affectent-elles le plus votre entreprise?
1. Saison des pluies_________
2. Saison sèche__________
3. Mois ? ___________
vi.  A quelle période de la journée les coupures non programmées affectent-elles le plus votre entreprise?
1. La matinée_________
2. L’après-midi__________
3. La nuit
4.  ___________
e. Effets indésirables des coupures d’électricité sur votre entreprise
i. Equipements de production ____
ii. Pertes de la production______
iii. Autres équipements qui sont particulièrement sensibles aux coupures d’électricité (à énumérer si possible)__________
iv. Augmentation de la criminalité__________ 
v. Difficultés à travailler à domicile _________
vi. Absence d’éclairage ___________
vii. Autres effets (à énumérer)_________________________
22. Equipement et appareils utilisés 

a. Types d’équipement et libellé (cocher toutes les réponses qui s’appliquent):

i. ampoules ordinaires _________

ii. ampoules fluocompactes__________

iii. Ampoule en forme de tube _______

iv. Brasseur___________

v. Ventilateur debout/de table/de mur________

vi. TV_________

vii. Réfrigérateur________

viii. Climatiseur _________

ix. Réchauds______

x. Lanterne électrique (alimentée par battérie)_______ 

xi. Equipements de production (à préciser, si possible)_______

xii. Equipements électroniques (à énumérer)________

xiii. Autres  (à préciser)______________________________

b. Types d’énergie utilisée pour chaque type d’équipement et libellé (cocher toutes les réponses qui s’appliquent):

i. ampoules ordinaires_________

ii. ampoules fluocompactes __________

iii. ampoules en forme de tubes_______

iv. Brasseurs___________

v. Ventilateur debout/ de table/de mur________

vi. TV_________

vii. Réfrigérateur________

viii. Climatiseur _________

ix. Réchaud______

x. Lanterne électrique (alimentée par battérie)______ 

xi. Equipements de production (à spécifier, si possible)_______

xii. Equipements électroniques (à préciser)________

xiii. Autres (à préciser)______________________________

c. Dépenses consacrées à l’énergie pour chaque type d’équipement et libellé (cocher toutes les réponses qui s’appliquent)
i. Ampoules ordinaires _________

ii. Ampoules fluocompactes__________

iii. Ampoules en forme de tubes_______

iv. Brasseur___________

v. Ventilateur debout/de table/ de mur________

vi. TV_________

vii. Réfrigérateur________

viii. Climatiseur _________

ix. Réchaud______

x. Lanterne électrique (alimentée par battérie)_______ 

xi. Equipements de production (à préciser, si possible)_______

xii. Equipements électroniques (à préciser)________

xiii. Autres (à préciser)______________________________

23. Qualité des services à la clientèle 

a. Très mécontent _________

b. Quelque peu satisfait__________

c. Neutre____________

d. Légèrement satisfait__________

e. Très satisfait______________

24. Cohérence des factures par rapport au niveau consommation (moyenne des 6  derniers mois)

a. Factures surestimées
i. Quelle est la valeur de votre consommation mensuelle ? _________

ii. Selon vous, combien devriez vous payer en moyenne comme facture par mois? ______

b. Conforme au niveau de consommation
i. Quelle est la valeur de votre consommation mensuelle ? _________

ii. Selon vous, combien devriez-vous payer en moyenne comme facture par mois ? _________

c. Factures sous-estimées  

i. Quelle est la valeur de votre consommation mensuelle? _________

ii. Selon vous, combien devriez-vous payer en moyenne comme facture par mois ? ________

Section IV:  Questions évaluant la volonté de payer (CAP) grâce à l’interview directe
Avant de continuer, demander aux enquêtés s’ils utilisent ou non l’énergie électrique
4. S’ils ne sont pas raccordés au réseau électrique (nouveaux clients):

Script de l’introduction: Afin d’offrir de meilleurs services électriques, MCC et le Gouvernement du Bénin ont convenu de réaliser des investissements majeurs et de couvrir les coûts de maintenance du nouveau projet. Le niveau d’investissement et de coûts de maintenance requis pour fournir un service dépendra des niveaux choisis pour chacun des paramètres définis ci-dessus. MCC et le Gouvernement du Bénin paieront pour cet investissement et les coûts de maintenance en percevant de l’argent auprès des consommateurs d’électricité. Les sommes perçues par le Gouvernement peuvent être inférieures à ce que vous engagez actuellement dans les sources d’énergie renouvelables afin de couvrir vos besoins en énergie. 
5. Leur demande s’ils utilisent ou non des groupes électrogènes : Si oui,
a. Pendant combien d’heures par jour devez-vous faire fonctionner vos groupe électrogènes pour couvrir vos besoins journaliers ? ___________

b. Pendant combien d’heures faites-vous fonctionner effectivement vos groupes électrogènes par jour ? ___________

c. Comment justifiez-vous le fait que les groupes électrogènes fonctionnent pendant une durée inférieure à la durée nécessaire pour couvrir vos besoins journaliers? 

i. Coût du carburant _____

ii. Ils n’en ont pas besoin_________

iii. Capacité de l’équipement________

6. Leur demander quelles autres sources d’énergie alternatives ils utilisent habituellement (bougie, pétrole,…), 

a. A combien d’autres sources ont-ils recours ?
b. Ce qu’ils utilisent actuellement leur permettent-t-elles de couvrir leurs besoins journaliers en énergie électrique  Oui_____ Non_______

c. Si non, pourquoi ? 
i. Coût ? _______

ii. Disponibilité? _________

Si nous voulons que l’enquêté soit raccordé au réseau électrique, lequel de scénarios suivants pourrait vivement l’encourager à passer de l’énergie alternative au raccordement au réseau. NB: Ici, puisque sont de nouveaux clients, qui n’ont aucune expérience du réseau, il faudra leur présenter différents services pouvant réduire leurs dépenses en énergie.

7. Quel que soit le service qu’ils choisiront, posez-leur la question de savoir quelle quantité d’énergie ils sont prêts à payer en plus de ce qu’ils consomment actuellement.
	 
	service 1
	service 2
	service 3
	service 4
	service 5

	Frais de raccordement
	 
	500.000 F CFA
	500.000 F CFA
	1000.000 FCFA
	1000.000 FCFA

	Fréquence des coupures
	Préfère continuer à 
	Dux fois par mois
	Deux fois par mois
	Deux fois par mois
	Deux fois par mois

	Durée des coupures
	Utiliser des sources d’énergie alternatives pour son 
	Moins de 6 heures 
	Moins de 6 heures
	Moins de 6 heures
	Moins de 6 heures

	Période de coupures
	
	La nuit
	En pleine journée
	La nuit
	En pleine journée

	Notification préalable avant coupures
	approvisionnement 
	Notification préalable
	Notification préalable
	Notification préalable
	Notification préalable

	% réduction du coût mensuel de l’énergie
	 
	30%–40%
	30%–40%
	40%–50%
	40%–50%


N.B: 1ces scénarios ferontl’objet de discussions au plan national et avec l’Equipe Infrastructure 
2N.B. Ici le prix du raccordement proposé est également plus élevé, parce que nous supposons qu’elles utilisent pour la plupart l’électricité moyenne tension contrairement à la basse tension utilisée par les ménages.  
5. Si les consommateurs sont raccordés au réseau électrique,

Nous émettons l’hypothèse que l’investissement de MCC et du Gouvernement du Bénin permettra un approvisionnement en électricité plus efficace, mais à un prix supérieur à ce que paient les consommateurs aujourd’hui. Même si des tarifs plus élevés peuvent affecter négativement la quantité d’énergie qu’un utilisateur peut consommer en plus, il est possible que le consommateur ait quand même la volonté de payer ce prix supérieur parce qu’il/elle apprécie la régularité de l’énergie. Pour ce type de consommateur, le but de l’enquête est de découvrir la valeur qu’il/elle accorde à la régularité. La valeur moyenne de la régularité peut être calculée sur la base du paiement demandé/nombre de coupures et de la volonté de payer pour éviter une coupure qui dure plus de quatre heures.
Script de l’introduction : En vue d’offrir de meilleurs services électriques, MCC et le Gouvernement du Bénin ont convenu de réaliser des investissements majeurs  et de couvrir les coûts de maintenance du nouveau projet. Le niveau d’investissement et de coûts de maintenance requis pour fournir un service dépend des niveaux choisis pour chacun des paramètres définis ci-dessus. MCC et le Gouvernement du Bénin paieront pour cet investissement ainsi que les coûts de maintenance en percevant des sommes  auprès des utilisateurs d’électricité. Par exemple, la réduction du nombre de coupures nécessitera des coûts d’investissement et de maintenance supérieurs et par  conséquent une augmentation des tarifs facturés aux consommateurs. 
Poser d’abord au répondant les questions suivantes sur sa situation actuelle 
25. Pendant combien d’heures recevez-vous l’électricité par jour?_________________

26. Pendant combien d’heures auriez-vous préféré recevoir l’électricité par jour ? _________ 

27. A quel moment de la journée auriez-vous préféré avoir l’électricité ? _______________

28. Quelle est la valeur actuelle de votre consommation mensuelle (en CFA)? ____________

29. Fréquence des coupures : nombre de coupures en moyenne  

a. 1 à 2 fois par mois ___________

b. 3 à 4 fois par mois ___________

c. 5 à 6 fois par mois______________

d. 7 à 8 fois spar mois_______________

e. Plus de 8 fois par mois __________

30. Durée des coupures : durée moyenne d’une coupure
a. Moins de 2 heures __________

b. 2 à 3 heures ____________

c. 3 à 4 hours ___________

d. 4 à 5 heures __________

e. Plus de 5 heures __________

31. A quel moment de la journée les coupures ont souvent lieu 

a. Pendant la journée
i. La matinée _________

ii. L’après-midi _______

iii. Dans les deux cas _______

b. La nuit
i. Avant minuit________

ii. Après minuit__________

iii. Dans les deux cas__________

32. Notification préalable avant coupure
a. Avec notification (au moins un jour avant la coupure)______

b. Sans notification________

33. Différence entre le montant de la facture de ce mois et la facture correspondant au même mois de l’année dernière (vérifier, si possible, sur la facture).

a. 10%

b. 20%

c. 30% 

d. 40%

e. Au-delà
Découvrir la valeur de la régularité de l’approvisionnement pour des consommateurs déjà raccordés au réseau, posez la question à tous les répondants raccordés au réseau électrique (INSAE, transformer cette information en questions plus courtes)
ii.  La volonté de payer: demander aux répondants combien ils sont prêts à payer pour le nombre de coupures indiqués dans le tableau
	
	Nombre de coupures par semaine

	Prix du KWh

(en FCFA)
	0
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10 et plus

	
	1-Oui
	1-Oui
	1-Oui
	1-Oui
	1-Oui
	1-Oui
	1-Oui
	1-Oui
	1-Oui
	1-Oui
	1-Oui

	50 à 70
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I

	71 à 90
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I

	91 à 100
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I

	101 à 120
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I

	121 à 150
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I

	150 à 170
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I

	171 à 190
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I

	191 à 210
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I

	211 à 230
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I

	231 à 250
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I

	Plus de 250
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I
	I___I


i. La volonté de payer: demander aux répondants combien ils sont prêts à payer pour le nombre de baisse de tension 
	Prix du KWh

(en FCFA)
	Chutes de tension

	
	Aucune
	inchangé
	doublé

	
	1-Oui
	1-Oui
	1-Oui

	50 à 70
	I___I
	I___I
	I___I

	71 à 90
	I___I
	I___I
	I___I

	91 à 100
	I___I
	I___I
	I___I

	101 à 120
	I___I
	I___I
	I___I

	121 à 150
	I___I
	I___I
	I___I

	150 à 170
	I___I
	I___I
	I___I

	171 à 190
	I___I
	I___I
	I___I

	191 à 210
	I___I
	I___I
	I___I

	211 à 230
	I___I
	I___I
	I___I

	231 à 250
	I___I
	I___I
	I___I

	Plus de 250
	I___I
	I___I
	I___I


N.B.: Ces scénarios seront débattus au plan national et avec l’Equipe Infrastructure
1. Méthode “interview directe’’ 

Un sous-échantillon de répondants sera pris en compte pour la méthode «d’interview directe» afin d’évaluer l'ampleur du biais hypothétique. Pour ce faire, un script de l’interview directe précède l’administration du CAP, les répondants reçoivent l’explication du biais comme étant un problème courant dans les questions hypothétiques d'évaluation et sont informés des raisons de leur survenance. Par exemple, pour de «nouveaux clients», en d’autres termes des consommateurs qui ne sont pas actuellement raccordés au réseau électrique, avant de leur présenter les différents services, discutez d’abord avec eux et présentez-leur le projet de script d’interview directe :"Des études similaires que montré que lorsque les gens sont interrogés sur leur capacité à payer pour un meilleur service électrique à l’instar de ce que MCC et le Gouvernement du Bénin envisagent de mettre en oeuvre, la plupart du temps, ils ont tendance à surestimer ou à sous-estimer ce qu’ils peuvent réellement payer. Ce qui représente un sérieux problème pour ce genre d’enquête et n’est donc pas souhaitable’’.  
Si la volonté et la capacité à payer est surestimée, cela peut amener le gouvernement à fixer un tarif supérieur à ce que vous pouvez payer. Certaines personnes disent qu'elles veulent payer moins que ce qu'elles paient actuellement. Elles estiment souvent qu’il y a surfacturation ou qu’elles ‘’sont pauvres’’. D’autres ont la capacité de payer beaucoup plus, mais estiment qu’ils ne peuvent pas le faire, pensant que cela peut amener le gouvernement à fixer un tarif inférieur à ce qu’ils paient ou à encore à n’imposer aucun frais. Si tous les ménages de votre village conviennent d’un tarif ou d’une facturation inférieure à leur volonté et à leur capacité à payer, alors le gouvernement pourrait supposer que le projet d’amélioration de l’énergie électrique est sans importance pour la population et pourrait ne pas entreprendre de tels travaux dans le secteur.
Si j’étais à votre place, je tiendrais compte de l’impact du montant que je déclare vouloir payer sur le budget de mon ménage. Par exemple, si je débourse une certaine somme d’argent pour ce programme, je n’aurais plus à payer l’argent que j’étais censé débourser à d’autres fins. Si je sous-estime ma capacité à payer, l’investissement peut finir par ne pas être réalisé et le budget de mon ménage pourrait continuer à être affecté par le coût élevé de l'énergie alternative que j’utilise actuellement en remplacement ou pour combler le déficit de mon besoin énergétique. Veuillez donc supposer que vous êtes dans une situation réelle où vous êtes censé faire un paiement en espèces, et répondez à la question suivante sans exagérer. 

Section V: Questions sur les caractéristiques socioéconomiques des ménages (revenus, dépenses, et biens possédés)

5. Niveau de richesse du ménage
a. revenu mensuel _________CFA

b. sources du revenu mensuel____________________

c. Types de possessions de biens appartenant au ménage (préciser la valeur de chacun des biens)

d. Dépenses mensuelles du ménage _________CFA

e. Epargne mensuelle _____________CFA  

Annexe 2

Structure officielle des prix de vente de l’énergie électrique au Bénin
	Tarifs
	Moyenne Tension
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Catégorie de Clients
	Prix (en CFA)
	Prime fixe par KVA 
	 
	 
	 
	 

	MT1
	Hotels, Services, Commerces (consommation totale )
	94
	 
	 
	 
	 
	 

	MT2
	Hotels, Services, Commerces (consommation totale)
	94
	4500 CFA/KVA souscrite à la pointe
	 
	 
	 
	 

	MT3
	Industries pures (consommation totale)
	78
	 
	 
	 
	 
	 

	MT4
	Industries pures (consommation totale)
	78
	4500 CFA/KVA souscrite à la pointe
	 
	 
	 
	 

	 
	Basse Tension
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Tarifs
	Catégorie de Clients
	Tranche Sociale
	2ème Tranche
	2ème tranche

	 
	
	Quantité
	Prix (en CFA)
	Quantité
	Prix (en CFA)
	Quantité
	Prix

	BT1
	Usage domestique (Eclairage et climatisation)


	Consommation ≤ 20kwh
	78
	0-250 Kwh
	109
	Les 20 premiers KwH exonérés de la TVA – le reste de la  consommation 
	115 CFA

	BT2
	Usage professionnel (Boutiques, salon de coiffure, salons de couture, cafés, bar-restaurants, hôtels, menuiseries,,…)
	 
	 
	Consommation totale
	111
	−
	−

	BT3
	Eclairage publique (municipalité)
	 
	 
	Consommation totale 
	122
	−
	−
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ANNEX II

APPROBATION DES DEPENSES ET PROCEDURES DE PAIEMENT 
 1.
Budget.  Un résumé des frais généraux dans le cadre de l’Accord est présenté ci-dessous (le “Budget”). Il pourra être modifié par les Parties, par accord écrit et avec l’approbation préalable de C.  

	N°
	Rubriques
	Montant (FCFA)
	Montant $US

	1
	Travaux préparatoires
	      3 825 000   
	         7 650   

	2
	Communication et sensibilisation
	      6 400 000   
	       12 800   

	3
	Enquête pilote
	      4 118 000   
	         8 236   

	4
	Fournitures de bureau et de terrain
	         750 000   
	         1 500   

	5
	Dénombrement
	    34 556 000   
	       69 112   

	6
	Traitement des données du dénombrement
	      3 450 000   
	         6 900   

	7
	Acquisition de PDA
	    16 000 000   
	       32 000   

	8
	Sous-total
	    69 099 000   
	     138 198   

	9
	Frais de gestion
	                   -     
	               -     

	9
	TOTAL
	    69 099 000   
	     138 198   


VOIR EN ANNEXE
2. Procédures de remboursement des dépenses.  MCC procédera au remboursement des dépenses approuvées par l’Accord au titre de la Subvention conformément aux procédures convenues ci-après :
A. Processus d’approbation de paiement par l’UCF
Cette procédure est valable pour les biens, services et travaux ayant fait l’objet de passation de marché.

(1) L'UCF devra s’assurer que les biens, services et travaux qu’elle a réceptionnés ont été fournis selon les clauses contractuelles. L’UCF devra s’assurer que toutes les factures reçus indiquent clairement le montant des taxes payées par l’INSAE et le montant exonéré de taxes. 

(2) Le fournisseur/prestataire de l’Agence d’exécution devra adresser l’original de la facture au Responsable de l’Administration et des Finances (RAF) de l’UCF pour paiement.

(3) Le RAF devra faire enregistrer la date de la facture dans son système de suivi afin de respecter la période de paiement de 30 jours (calendaires). La date figurant sur le cachet est officiellement reconnu comme la date à compter de laquelle court la période de règlement de 30 jours (calendaires). Il est donc recommandé que les instructions aux fournisseurs relatives à la facturation indiquent que les fournisseurs doivent présenter leurs factures à la RAF. Une facture est valide à moins qu’elle ne soit expressément REJETEE par la RAF. Si une facture est rejetée par la RAF, le délai de paiement de 30 jours s’arrête et ne commence à courir que sur présentation d’une autre facture et correction de la discordance ayant entrainé son rejet. 
Le RAF devra informer l’Agence de mise en oeuvre et lui demander de soumettre au RAF un jeu de documentation attestant de la réception (ou non) des biens, travaux ou services. 
Comme exemple de rejet transparent et équitable, l’on peut citer une facture présentée par un fournisseur pour le paiement de biens, travaux ou services qui n’ont pas été réceptionnés ou ne respectent pas les normes, spécifications ou livrables convenus par les Parties dans un contrat. Le RAF devra rejecter la facture dans les cinq jours suivant la décision et aviser le fournisseur concerné dans les dix jours suivant le rejet mais devra également informer l’Agence de mise en oeuvre.  
(4) Le RAF devra en aviser l’Agence de mise en oeuvre en précisant la date à compter de laquelle court la période de règlement des 30 jours et devra demander tout un jeu de documentation pour cette facture particulière. L’Agence de mise en oeuvre devra faire parvenir au RAF le jeu de documentation sollicitée au bout d’un délai de cinq (5) jours ouvrables, afin de régler le fournisseur/prestataire dans un délai de vingt et deux (22) jours ouvrables (30 jours calendaires) après réception de la facture valide.

(5) L’Agence de mise en oeuvre devra soumettre un jeu de documentation (tel que les rapports de réception et d’inspection) au RAF ou une lettre de rejet expliquant les motifs du rejet de la facture. 

(6) Le Responsable de la comptabilité devra vérifier le jeu de documentation et aviser l’agent concerné en cas de découverte d’une incohérence ou d’une discordance. Si le responsable de la comptabilité est satisfait, il devra autoriser le paiement (BON A PAYER) et le soumettre au RAF.

(7) Le RAF devra vérifier que la facture est conforme au contrat et contrôler la complétude de la documentation soumise à son attention, de même que sa conformité avec toutes les conditions pertinentes et approbations requises dans l’Accord. S'il y a des discordances ou si la facture comporte des erreurs, le RAF devra en aviser le Responsable d’Entité (ou de Département le cas échéant) et le fournisseur/prestataire. 

(8) Le RAF signe alors le BON A PAYER, attestant qu’à sa meilleure connaissance l'ensemble de la documentation est correct.
(9) Le  Responsable de la Comptabilité devra garder l’original du jeu de documentation approuvée et une copie du jeu sera gardé par le RAF. Le responsable de la comptabilité devra passer l’écriture correspondante dans le système comptable et devra conserver les enregistrements.

(10) Le Responsable de la comptabilité devra préparer un ordre de paiement bancaire sur la base du jeu de documentation approuvée. Après signature des deux signataires autorisés, l'ordre de paiement devra être transmis à la banque pour virement. Une fois le virement effectué conformément à l'ordre de paiement, la banque envoie confirmation au RAF.
S’agissant des dépenses ayant un caractère administratif (rémuneration, perdiem, communication, etc), elles seront préfinancées par l’UCF/MCA Bénin selon le plan de décaissement ci-après : 
Premier décaissement:  (après approbation du projet de Rapport sur la méthodologie (qui devrait inclure le guide d’entretien, les questionnaires et le plan d’échantillonnage) et le projet de rapport sur l’enquête pilote des enquêteurs/superviseurs/équipes sur le terrain, y compris les données brutes de l’énquête pilote): 19.091.000 F CFA. 
2ème décaissement: après approbation des versions finales du Rapport de méthodologie et du Rapport de l’enquête pilote des enquêteurs/superviseurs/équipes sur le terrain, y compris les données brutes de l’enquête pilote): 2.000.000 F CFA.
Troisième décaissement: Après approbation de séries complètes de données transmis à MCC et à l’UCF et du rapport sur la saisie des données et leur apurement, y compris les difficultés majeures rencontrées et les solutions trouvés par l’INSAE pour y faire face) 13.195.000 F CFA

4ème décaissement: (après approbation par MCC du rapport sur l’analyse des données) : 1.849.500 F CFA 

Cinquième décaissement: (après approbation du rapport de l’enquête final d’enquête qui résume tous les précédents livrables, y compris le rapport sur la formation des agents enquêteurs, et le rapport sur le déploiement des agents enquêteurs sur le terrain):  1.849.500 F CFA
Le décaissement de la tranche suivante est subordonnée à la production par l’Entité d’Exécution des pièces justificatives des dépenses effectuées avec les ressources du décaissement précédent et ceci, à la satisfaction de UCF/MCA Bénin.

B. Processus d’approbation de décaissement par MCC 
MCC procédera à l’approbation des décaissements conformément à la procédure suivante :
1. L’UCF devra soumettre toute la documentation et les informations nécessaires pour préparer la demande de paiement.
2. Le RAF devra préparer un virement par une banque non américaine comprenant tous les détails nécessaires pour effectuer le paiement au bénéficiaire final.
Le formulaire de demande de décaissement devra être préparé et signé à la fois par le RAF et le Coordonnateur national de l’UCF, et envoyé  par courriel à MCC par le RAF.
MCC fera un décaissement unique à l’UCF, à tout moment, après réception et approbation de tous les livrables.

Pour recevoir un décaissement quelconque de fonds de MCC, l’UCF doit effectuer les opérations suivantes:
· Fournir à MCC une liste des factures ou paiements versés à l’Agence de mise en oeuvre ou à ses fournisseurs/prestataires, et ces factures indiqueront clairement le montant des Taxes associés avec chaque facture, étant donné que les fonds de la Subvention ne devront en aucun cas être utilisés pour payer des Impôts.
· Fournir une facture récapitulative à MCC, avec le total des paiements effectués qui doivent être remboursés ainsi que le preuve du paiement (exemple un chèque annulé ou une confirmation de virement bancaire).
· La demande de décaissement devra inclure toutes les coordonnées bancaires appropriées, notamment : le nom de la banque et l’adresse, l’intitulé du compte bancaire, le numéro de compte, le code Swift. 
· Fournir à MCC la confirmation écrite que le décaissement a été reçu sur le compte bancaire. 
L’approbation ou le rejet de MCC devra intervenir dans les 4 jours suivant la réception de chaque livrable par MCC.
Le reliquat du budget, soit 15.114.000 F CFA sera payé après la réception des factures de l’INSAE par l’UCF.
ANNEXE III

PROCEDURES D’ACQUISITION
Même si l’Entité d’exécution n’est pas tenue de suivre les Directives de MCC en matière de passation de marché pour l’acquisition de biens spécifiques énumérés à l’Annexe III, elle s’engage à suivre et à prouver que ses procédures de passation de marché sont ouverts, justes et transparentes, telles que spécifiées à l’Annexe III. 
Sauf disposition contraire entre les Parties et approbation de MCC, l’Agence d’exécution  s’engage à utiliser les procédures spécifiées ci-dessous pour l’acquisition ou l’achat de toute fourniture de bureau, ou le recrutement d’agent enquêteur (au sens attribué à ces termes ci-dessous)
1. Procédures d’acquisition de fournitures de bureau.
A. Fournitures de Bureau. Les procédures de la Section 1 (B) ci-dessous devront s’appliquer à l’Agence d’exécution pour l’acquisition des éléments suivants  (les “Fournitures de bureau”):
· Papier;

· Encre pour copieurs ou imprimantes ; 
· Location de véhicules dans le cadre de la mission;

· Carburant pour les véhicules 
· Location de salles pour la formation des agents enquêteurs 
· Frais pour des services de radios ou de télévision pour la diffusion de communiqués relatifs aux agents enquêteurs  
· achat d’unités pour téléphones portables, et
· autres biens tels que convenu par les Parties et sur approbation de MCC.

B. Procédures.  
CONSULTATION RESTREINTE

Conformément aux dispositions de l’Article 4 du décret N° 2011-479 du 08 juillet 2011 fixant le seuil de passation, de contrôle et d’approbation des marchés public, les commandes en dessous des seuils de passation sont exécutées par la procédure de demande de cotation. Celle-ci constitue une procédure simplifiée de consultation de prestataires de services pour  l’acquisition  des biens, services et réalisation de travaux d’infrastructures. Mais en attendant, la prise de décret qui régit la demande de cotation, il est autorisé l’mise en oeuvre desdites commandes par procédures actuellement en vigueur conformément aux lettres circulaires :

N° 962-C/MEF/DC/DGB/SP du 03 avril 2012 ;

N°968-C/MEF/DC/DGB/SP du 06avril 2012 ;

N°1018-C/MEF/DC/DGB/SP du 06avril 2012  et

N°1019-C/MEF/DC/DGB/SP du 06 avril 2012 portant modalités d’exécution des commandes publiques en dessous du seuil de passation des marchés publics.

Les seuils sont

60 000 000 F CFA pour les travaux d’infrastructures ;

20 000 000 F CFA  pour les fournitures de services et

10 000 000 F CFA pour les prestations intellectuelles.

A cet effet :

Le DAF crée un fichier fournisseur à partir des demandes d’agrément reçu

Montant inférieur au seuil conforme au code passation de marché public 

La procédure d’approvisionnement mise en œuvre à l’INSAE, vise à pourvoir à temps, toutes les directions, services en moyens et en matériels nécessaires, et ce, dans le respect des textes et du rapport qualité / prix / délai de livraison.

Le système d’approvisionnement est à la charge de la direction administrative et financière. Les différentes phases de la procédure se présentent comme suit. Plusieurs cas peuvent se présenter :

Cas des fournitures et de matériels

Expression / Identification des besoins

Conformément au budget de l’activité un point des besoins en fournitures de bureau, matériel et équipement nécessaire au bon déroulement  de l’activité est établi par le Chef service matériel et équipement en collaboration  avec la Direction Technique utilisatrice.  Ce point  est transmis à la DAF pour son approbation. Ensuite une lettre de consultation est adressée à trois fournisseurs sélectionnés dans la base de données. 

DEMANDES ET PROPOSITIONS DE PRIX
La DAF

· adresse des demandes de prix ou demandes de factures pro forma à trois fournisseurs au moins.

Un comité de dépouillement est mis en place par  la DAF. Ce comité,

· reçoit les propositions des fournisseurs

· les examine

· récapitule les différentes propositions sur la fiche de choix des fournisseurs

· les compare

· détermine le choix du fournisseur

SELECTION DU FOURNISSEUR
Le Comité

Le Comité est composé du Chef Service Equipement et matériel, d’un agent du service bénéficiaire du bien, objet de la consultation restreinte, d’un agent de la Direction du Traitement de l’Information et de la Publication et du magasinier et / ou un agent du service comptabilité.  

Le comité se réunit après le dépôt des offres et :

· examine les offres des fournisseurs et choisit la facture pro forma du fournisseur moins disant ;

· signe la fiche de choix du fournisseur ;

· établit un procès-verbal de dépouillement.

· le procès verbal de dépouillement est soumis à l’approbation de l’UCF/MCA Bénin (Responsable de la Passation des Marchés)

Le Chef Service matériel et équipement établit un bon de commande en trois (03) exemplaires sur la base du « choix du fournisseur » dûment approuvé, vise le bon de commande et le soumet à la DAF pour visa.

La DAF transmet le bon de commande au Directeur Général ou au Coordonnateur pour signature.

Le Directeur Général ou le Coordonnateur :

· reçoit le bon de commande

· signe le bon de commande

· le retourne à la DAF

La DAF :

· reçoit le bon de commande signé

· le transmet au service matériel.

La DAF :

· se charge de la ventilation des exemplaires du bon de commande dûment approuvé et enregistré :

· transmet l’exemplaire n° 1 (original) au fournisseur  

· transmet l’exemplaire n° 2 à la comptabilité

· conserve l’exemplaire n° 3 qui est classé dans ses archives.

RECEPTION DES ARTICLES 
La réception du bien commandé est effectuée par un Comité de réception composé du Chef Service matériel et équipement, d’un spécialiste du bien concerné et du magasinier. Ledit comité :

· effectue un contrôle de qualité et de quantité des articles reçus en rapprochant le bordereau de livraison du fournisseur au bon de commande ;

· effectue les tests nécessaires pour s’assurer du bon état ou du bon fonctionnement du bien livré ;

· en cas de tests concluants, signe le bordereau de livraison du fournisseur ainsi que le bon de commande que le fournisseur lui soumet pour attestation de réception ;

· en cas de tests non concluants, rejette l’article ou le bien défectueux et sollicite son remplacement avant la signature du bordereau de livraison du fournisseur ainsi que le bon de commande que le fournisseur lui soumet pour attestation de réception.

RECEPTION DE LA FACTURE
La facture est déposée au Secrétariat du Département de l’Administration et des Finances de l’UCF/MCABénin. 

Le traitement de la facture et son règlement seront exécutés selon la procédure décrite en annexe II du Protocole d’Accord signé avec l’UCF/MCA Bénin.  

2. Procédures de recrutement d’agents enquêteurs.

A. Agents enquêteurs. L’Agence d’exécution envisage de recruter jusqu’à 90 agents enquêteurs pour aider à la distribution des documents d’enquête, les ‘’Agents recenseurs’’’. Les agents recenseurs seront recrutés par l’Agence d’exécution exclusivement pour cette mission et n’entreprendront aucun autre travail ou projet. L’Agence d’exécution devra utiliser les procédures spécifiées ci-dessous dans la Section 2(B) en vue d’identifier et de recruter les agents enquêteurs.
B. Procédures.

Le service du personnel doit disposer d’une base de données où toutes les demandes d’emplois antérieurement adressées à l’INSAE doivent figurer avec les profils requis.

Le personnel occasionnel peut être recruté sur la base de profil requis par l’activité toutes les fois qu’un besoin ponctuel de personnel pour une opération spécifique (enquêtes, saisies études) se fait sentir.

Le Chef service personnel en collaboration avec le service utilisateur, établit le profil des candidats et l’avis de recrutement. 

Le chef service du personnel en collaboration avec le service utilisateur exploite la base des  demandes d’emplois antérieurement adressées à l’INSAE et identifie dans ce lot de demande toutes les personnes dont le profil correspond au poste, compte tenu des informations fournies. A l’issue de ce processus, le DAF prépare un avis de convocation et leur faire subir un entretien en collaboration avec la direction concernée. La  liste des personnes les plus aptes est proposée au DG pour approbation. Le DG procède à la signature d’une note de service retenant la liste définitive dudit personnel. L’ensemble des agents retenus subit la formation relative à l’enquête pour laquelle ils ont été recrutés.

En cas de défaillance sur le terrain, le Superviseur procède au remplacement de l’agent défaillant sur la liste des agents enquêteurs formés en attente sur la liste de réserve.
ANNEXE II

APPROBATION DES DEPENSES ET PROCEDURES DE PAIEMENT
 1.
Budget.  Un résumé des frais généraux dans le cadre de l’Accord est présenté ci-dessous (le “Budget”). Il peut être modifié d’un commun accord écrit des Parties contractantes avec l’approbation préalable de MCC.  

	N°
	Rubriques
	Montant (FCFA)
	Montant $US

	1
	Travaux préparatoires
	      3 825 000   
	         7 650   

	2
	Communication et sensibilisation
	      6 400 000   
	       12 800   

	3
	Enquête pilote
	      4 118 000   
	         8 236   

	4
	Fournitures de bureau et de terrain
	         750 000   
	         1 500   

	5
	Dénombrement
	    34 556 000   
	       69 112   

	6
	Traitement des données du dénombrement
	      3 450 000   
	         6 900   

	7
	Acquisition de PDA
	    16 000 000   
	       32 000   

	8
	Sous-total
	    69 099 000   
	     138 198   

	9
	Frais de gestion
	                   -     
	               -     

	
	TOTAL
	    69 099 000   
	     138 198   


VOIR EN ANNEXE

2.Procédures de remboursement des dépenses.  MCC procédera au remboursement des dépenses approuvées par l’Accord au titre de la Subvention conformément aux procédures convenues ci-après :

A. Processus d’approbation de paiement par l’UCF
Cette procédure est valable pour les biens, services et travaux ayant fait l’objet de passation de marché.

(1) L'UCF devra s’assurer que les biens, services et travaux qu’elle a réceptionnés ont été fournis selon les clauses contractuelles. L’UCF devra s’assurer que toutes les factures reçues indiquent clairement le montant des taxes payées par l’INSAE et le montant exonéré de taxes. 

(2) Le fournisseur/prestataire de l’Agence d’exécution devra adresser l’original de la facture au Responsable de l’Administration et des Finances (RAF) de l’UCF pour paiement.

(3) La secrétaire du RAF devra faire enregistrer la date de la facture dans son système de suivi afin de respecter la période de paiement de 30 jours (calendaires). La date figurant sur le cachet est officiellement reconnu comme la date à compter de laquelle court la période de règlement de 30 jours (calendaires). Il est donc recommandé que les instructions aux fournisseurs relatives à la facturation indiquent que les fournisseurs doivent présenter leurs factures au département de l’Administration et des Finances. Une facture est valide à moins qu’elle ne soit expressément REJETEE par le RAF. Si une facture est rejetée par le département de l’Administration et des Finances, le délai de paiement de 30 jours s’arrête et ne commence à courir que sur présentation d’une autre facture et correction de la discordance ayant entrainé son rejet. 
Le RAF devra informer l’Agence de mise en œuvre et lui demander de soumettre au département de l’Administration et des Finances un jeu de documentation attestant de la réception (ou non) des biens, travaux ou services. 

Comme exemple de rejet transparent et équitable, l’on peut citer une facture présentée par un fournisseur pour le paiement de biens, travaux ou services qui n’ont pas été réceptionnés ou ne respectent pas les normes, spécifications ou livrables convenus par les Parties dans un contrat. Le RAF devra rejeter la facture dans les cinq jours suivant la décision et aviser le fournisseur concerné dans les dix jours suivant le rejet mais devra également informer l’Agence de mise en œuvre.  

(4) Le RAF devra en aviser l’Agence de mise en œuvre en précisant la date à compter de laquelle court la période de règlement des 30 jours et devra demander tout un jeu de documentation pour cette facture particulière. L’Agence de mise en œuvre devra faire parvenir au département de l’Administration et des Finances le jeu de documentation sollicitée au bout d’un délai de cinq (5) jours ouvrables, afin de régler le fournisseur/prestataire dans un délai de vingt et deux (22) jours ouvrables (30 jours calendaires) après réception de la facture valide.

(5) L’Agence de mise en œuvre devra soumettre un jeu de documentation (tel que les rapports de réception et d’inspection) au département de l’Administration et des Finances ou une lettre de rejet expliquant les motifs du rejet de la facture. 

(6) Le Responsable de la comptabilité devra vérifier le jeu de documentation et aviser l’agent concerné en cas de découverte d’une incohérence ou d’une discordance. Si le Responsable de la comptabilité est satisfait, il devra autoriser le paiement (BON A PAYER) et le soumettre au RAF.

(7) Le RAF devra vérifier que la facture est conforme au contrat et contrôler la complétude de la documentation soumise à son attention, de même que sa conformité avec toutes les conditions pertinentes et approbations requises dans l’Accord. S'il y a des discordances ou si la facture comporte des erreurs, le RAF devra en aviser le Responsable d’Entité (ou de Département le cas échéant) et le fournisseur/prestataire. 

(8) Le RAF signe alors le BON A PAYER, attestant qu’à sa meilleure connaissance l'ensemble de la documentation est correct.

(9) Le  Responsable de la Comptabilité devra garder l’original du jeu de documentation approuvée et une copie du jeu sera gardée par le RAF. Le Responsable de la comptabilité devra passer l’écriture correspondante dans le système comptable et devra conserver les enregistrements.

(10) Le Responsable de la comptabilité devra préparer un ordre de paiement bancaire sur la base du jeu de documentation approuvée. Après signature des deux signataires autorisés, l'ordre de paiement devra être transmis à la banque pour virement. Une fois le virement effectué conformément à l'ordre de paiement, la banque envoie confirmation au RAF.
S’agissant des dépenses ayant un caractère administratif (rémunération, perdiem, communication, etc), elles seront préfinancées par l’UCF selon le plan de décaissement ci-après : 
Premier décaissement:  (dès approbation du projet de Rapport sur la méthodologie (qui devrait inclure le guide d’entretien, les questionnaires et le plan d’échantillonnage) et le projet de rapport sur l’enquête pilote des enquêteurs/superviseurs/équipes sur le terrain, y compris les données brutes de l’enquête pilote): 19.091.000 F CFA. 

2ème décaissement: (dès approbation des versions finales du Rapport de méthodologie et du Rapport de l’enquête pilote des enquêteurs/superviseurs/équipes sur le terrain, y compris les données brutes de l’enquête pilote): 2.000.000 F CFA.

Troisième décaissement: (dès approbation de séries complètes de données transmises à MCC et à l’UCF et du rapport sur la saisie des données et leur apurement, y compris les difficultés majeures rencontrées et les solutions trouvées par l’INSAE pour y faire face) 13.195.000 F CFA

4ème décaissement: (dès approbation par MCC du rapport sur l’analyse des données) : 1.849.500 F CFA 

Cinquième décaissement: (dès approbation par MCC du rapport final d’enquête qui résume tous les précédents livrables, y compris le rapport sur la formation des agents enquêteurs, et le rapport sur le déploiement des agents enquêteurs sur le terrain):  1.849.500 F CFA

Le décaissement de la tranche suivante est subordonnée à la production par l’Entité d’Exécution des pièces justificatives des dépenses effectuées avec les ressources du décaissement précédent et ceci, à la satisfaction de UCF/MCA Bénin.

B. Processus d’approbation de décaissement par MCC 
MCC procédera à l’approbation des décaissements conformément à la procédure suivante :

3. L’UCF devra soumettre la documentation et toutes les informations nécessaires pour préparer la demande de paiement.

4. Le RAF devra préparer un virement par une banque non américaine comprenant tous les détails nécessaires pour effectuer le paiement au bénéficiaire final.

Le formulaire de demande de décaissement devra être préparé et signé à la fois par le RAF et le Coordonnateur national de l’UCF, et envoyé  par courriel à MCC par le RAF.

MCC fera un décaissement unique à l’UCF, à tout moment après réception et approbation de tous les livrables.

Pour recevoir un décaissement quelconque de fonds de MCC, l’UCF doit effectuer les opérations suivantes:

· Fournir à MCC une liste des factures ou paiements versés à l’Agence de mise en œuvre ou à ses fournisseurs/prestataires, et ces factures indiqueront clairement le montant des Taxes associées avec chaque facture, étant donné que les fonds de la Subvention ne devront en aucun cas être utilisés pour payer des Impôts.

· Fournir une facture récapitulative à MCC, avec le total des paiements effectués qui doivent être remboursés ainsi que la preuve du paiement (exemple un chèque annulé ou une confirmation de virement bancaire).
· La demande de décaissement devra inclure toutes les coordonnées bancaires appropriées, notamment : le nom et l’adresse de la banque, l’intitulé du compte bancaire, le numéro de compte, le code Swift. 

· Fournir à MCC la confirmation écrite que le décaissement a été reçu sur le compte bancaire. 

L’approbation ou le rejet de MCC devra intervenir dans les 4 jours suivant la réception de chaque livrable par MCC.

Le reliquat du budget, soit 15.114.000 F CFA sera payé dès réception des factures de l’INSAE par l’UCF.

ANNEXE III

PROCEDURES D’ACQUISITION
Même si l’Entité d’exécution n’est pas tenue de suivre les Directives de MCC en matière de passation de marché pour l’acquisition de biens spécifiques énumérés à l’Annexe III, elle s’engage à suivre et à prouver que ses processus de passation de marché sont ouverts, justes et transparents, tels que spécifiés à l’Annexe III. 

Sauf disposition contraire entre les Parties et après approbation de MCC, l’Agence d’exécution s’engage à utiliser les procédures spécifiées ci-dessous pour l’acquisition ou l’achat de toute fourniture de bureau, ou le recrutement d’agent enquêteur (au sens attribué à ces termes ci-dessous)
1. Procédures d’acquisition de fournitures de bureau.

C. Fournitures de Bureau. Les procédures de la Section 1 (B) ci-dessous devront s’appliquer à l’Agence d’exécution pour l’acquisition des articles suivants  (les “Fournitures de bureau”):

· Papier;

· Encre pour copieurs ou imprimantes ; 

· Location de véhicules dans le cadre de la mission;

· Carburant pour les véhicules; 

· Location de salles pour la formation des agents enquêteurs ; 

· Frais pour des services de radios ou de télévision pour la diffusion de communiqués concernant les agents enquêteurs ;  

· achat d’unités pour téléphones portables ; et

· autres biens tels que convenu par les Parties et sur approbation de MCC.

D. Procédures.  

CONSULTATION RESTREINTE

Conformément aux dispositions de l’Article 4 du décret N° 2011-479 du 08 juillet 2011 fixant le seuil de passation, de contrôle et d’approbation des marchés publics, les commandes en dessous des seuils de passation sont exécutées par la procédure de demande de cotation. Celle-ci constitue une procédure simplifiée de consultation de prestataires de services pour  l’acquisition  des biens, services et réalisation de travaux d’infrastructures. Mais en attendant, la prise de décret qui régit la demande de cotation, il est autorisé la mise en œuvre desdites commandes par procédures actuellement en vigueur conformément aux lettres circulaires :

N° 962-C/MEF/DC/DGB/SP du 03 avril 2012 ;

N°968-C/MEF/DC/DGB/SP du 06avril 2012 ;

N°1018-C/MEF/DC/DGB/SP du 06avril 2012  et

N°1019-C/MEF/DC/DGB/SP du 06 avril 2012 portant modalités d’exécution des commandes publiques en dessous du seuil de passation des marchés publics.

Les seuils sont :

60 000 000 F CFA pour les travaux d’infrastructures ;

20 000 000 F CFA  pour les fournitures de services ; et

10 000 000 F CFA pour les prestations intellectuelles.

A cet effet :

Le DAF crée un fichier fournisseur à partir des demandes d’agrément reçu

Montant inférieur au seuil conforme au code passation de marché public 

La procédure d’approvisionnement mise en œuvre à l’INSAE, vise à pourvoir à temps, toutes les directions, services en moyens et en matériels nécessaires, et ce, dans le respect des textes et du rapport qualité / prix / délai de livraison.

Le système d’approvisionnement est à la charge de la direction administrative et financière. Les différentes phases de la procédure se présentent comme suit. Plusieurs cas peuvent se présenter :

Cas des fournitures et de matériels

Expression / Identification des besoins

Conformément au budget de l’activité un point des besoins en fournitures de bureau, matériel et équipement nécessaire au bon déroulement  de l’activité est établi par le Chef service matériel et équipement en collaboration  avec la Direction Technique utilisatrice.  Ce point  est transmis à la DAF pour son approbation. Ensuite une lettre de consultation est adressée à trois fournisseurs sélectionnés dans la base de données. 

DEMANDES ET PROPOSITIONS DE PRIX
La DAF

· adresse des demandes de prix ou demandes de factures pro forma à trois fournisseurs au moins.

Un comité de dépouillement est mis en place par  la DAF. Ce comité,

· reçoit les propositions des fournisseurs ;

· les examine ;

· récapitule les différentes propositions sur la fiche de choix des fournisseurs ;

· les compare ;

· détermine le choix du fournisseur.

SELECTION DU FOURNISSEUR
Le Comité

Le Comité est composé du Chef Service Equipement et matériel, d’un agent du service bénéficiaire du bien, objet de la consultation restreinte, d’un agent de la Direction du Traitement de l’Information et de la Publication et du magasinier et / ou un agent du service comptabilité.  

Le comité se réunit après le dépôt des offres et :

· examine les offres des fournisseurs et choisit la facture pro forma du fournisseur moins disant ;

· signe la fiche de choix du fournisseur ;

· établit un procès-verbal de dépouillement.

· le procès verbal de dépouillement est soumis à l’approbation de l’UCF/MCA Bénin (Responsable de la Passation des Marchés)

Le Chef Service matériel et équipement établit un bon de commande en trois (03) exemplaires sur la base du « choix du fournisseur » dûment approuvé, vise le bon de commande et le soumet à la DAF pour visa.

La DAF transmet le bon de commande au Directeur Général ou au Coordonnateur pour signature.

Le Directeur Général ou le Coordonnateur :

· reçoit le bon de commande ;

· signe le bon de commande ;

· le retourne à la DAF.

La DAF :

· reçoit le bon de commande signé ;

· le transmet au service matériel.

La DAF :

· se charge de la ventilation des exemplaires du bon de commande dûment approuvé et enregistré :

· transmet l’exemplaire n° 1 (original) au fournisseur ;  

· transmet l’exemplaire n° 2 à la comptabilité ;

· conserve l’exemplaire n° 3 qui est classé dans ses archives.

RECEPTION DES BIENS 
La réception du bien commandé est effectuée par un Comité de réception composé du Chef Service matériel et équipement, d’un spécialiste du bien concerné et du magasinier. Ledit comité :

· effectue un contrôle de qualité et de quantité des biens reçus en rapprochant le bordereau de livraison du fournisseur au bon de commande ;

· effectue les tests nécessaires pour s’assurer du bon état ou du bon fonctionnement du bien livré ;

· en cas de tests concluants, signe le bordereau de livraison du fournisseur ainsi que le bon de commande que le fournisseur lui soumet pour attestation de réception ;

· en cas de tests non concluants, rejette l’article ou le bien défectueux et sollicite son remplacement avant la signature du bordereau de livraison du fournisseur ainsi que le bon de commande que le fournisseur lui soumet pour attestation de réception.

RECEPTION DE LA FACTURE
La facture est déposée au Secrétariat du Département de l’Administration et des Finances de l’UCF. 

Le traitement de la facture et son règlement seront exécutés selon la procédure décrite en annexe II du Protocole d’Accord signé avec l’UCF.  

2. Procédures de recrutement d’agents enquêteurs.

C. Agents enquêteurs. L’Agence d’exécution envisage de recruter jusqu’à 90 agents enquêteurs pour aider à la distribution des documents d’enquête, les ‘’Agents recenseurs’’’. Les agents recenseurs seront recrutés par l’Agence d’exécution exclusivement pour cette mission et n’entreprendront aucun autre travail ou projet. L’Agence d’exécution devra utiliser les procédures spécifiées ci-dessous dans la Section 2(B) en vue d’identifier et de recruter les agents enquêteurs.

D. Procédures.

Le service du personnel doit disposer d’une base de données où toutes les demandes d’emplois antérieurement adressées à l’INSAE doivent figurer avec les profils requis.

Le personnel occasionnel peut être recruté sur la base de profil requis par l’activité toutes les fois qu’un besoin ponctuel de personnel pour une opération spécifique (enquêtes, saisies études) se fait sentir.

Le Chef service personnel en collaboration avec le service utilisateur, établit le profil des candidats et l’avis de recrutement. 

Le chef service du personnel en collaboration avec le service utilisateur exploite la base des  demandes d’emplois antérieurement adressées à l’INSAE et identifie dans ce lot de demande toutes les personnes dont le profil correspond au poste, compte tenu des informations fournies. A l’issue de ce processus, le DAF prépare un avis de convocation et leur faire subir un entretien en collaboration avec la direction concernée. La  liste des personnes les plus aptes est proposée au DG pour approbation. Le DG procède à la signature d’une note de service retenant la liste définitive dudit personnel. L’ensemble des agents retenus subit la formation relative à l’enquête pour laquelle ils ont été recrutés.

En cas de défaillance sur le terrain, le Superviseur procède au remplacement de l’agent défaillant sur la liste des agents enquêteurs formés en attente sur la liste de réserve.




















































� Volonté de Payer Le montant maximum qu’un individu indique qu’il ou elle est disposé/e à débourser pour un bien ou un service. Avantage économique : la valeur ajoutée que pourrait tirer un individu d’un projet proposé par rapport à sa situation actuelle. Dans le cas d’un projet d’électrification, cela indique la valeur ajoutée découlant de l’utilisation d’une valeur énergétique en unités monétaires, par opposition aux sources d’énergie alternatives.  � HTMLCONTROL Forms.HTML:TextArea.1 ���





� Voir par exemple NRECA International Ltd. 


� En termes d’énergie, cela implique un besoin total en énergie évalué à 1,752,000 MWh. A l’heure actuelle, la SBEE ne fournit que 1.073.805 MWh (882.338 MWh après ajustement pour les pertes), ce qui occasionne pour le pays avec un déficit énergétique estimé à 678,195 MWh (869.662 MWh après ajustement pour les pertes).


� Témoignage recueilli auprès d’un acteur clé. 


�Il existe une centrale thermique de 80 MW installée à Maria Gleta en 2010. La centrale utilise le gas naturel produit à partir du gazole ; c’est une centrale dont le fonctionnement coûte cher à l’économie nationale et qui n’est mise en marche que rarement


�En termes d’énergie, cela implique un besoin total en énergie évalué à 1,752,000 MWh. A l’heure actuelle, la SBEE ne fournit que 1.073.805 MWh (882.338 MWh après ajustement pour les pertes), ce qui occasionne pour le pays avec un déficit énergétique estimé à 678,195 MWh (869.662 MWh après ajustement pour les pertes). 


�L’enquête  2009 de la Banque mondiale sur les entreprises au Bénin a révélé qu’en moyenne, les entreprises subissaient 4,9 coupures d’électricité d’environ 1,9 heures chacune.


� Le taux de Rentabilité économique minimum exigé par MCC est de 10 %. 





	 DOCPROPERTY "cpFooterText"  

	
	
	


	



